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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/01 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 19 juillet 
2018 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 19 jui llet 2018 

 

 

Procès-verbal du Comité syndical 
du 19 juillet 2018 

 
L’an deux mille dix huit, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à Cahors 
sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Jean-
Yves LANDAS, Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par suppléance : 

Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Daniel BOUDOT pour monsieur Thierry CHARTROUX 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
Etait représenté par pouvoir : 

Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Stéphane MAGOT à monsieur Gérard ALAZARD 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (9 titulaires et 2 suppléants) 
 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 05 juillet 2018  

 
 
 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 11h. Il précise que le quorum 
est atteint, avec un pouvoir donné par M. MAGOT à M. ALAZARD. 
 
Le Président indique qu’il va présenter les points du rapport ainsi qu’un additif. 
 

Point n°1 - Validation du procès-verbal de la séance du 26 mars 2018 

Le Président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 26 mars 2018. 
 

Point n°2 - Modification des statuts et du règlement  intérieur 

Le Président rappelle que la réorientation du projet d’aménagement numérique a apporté une visibilité complète sur les 
investissements qui vont être mis en œuvre et sur l'évolution de ses charges de fonctionnement. Au vu de ces éléments, 
le comité syndical du 26 mars 2018 a ainsi pu adopter une nouvelle clé de répartition des contributions des membres.   
 
Les participations sont désormais établies comme suit : une fois déduite la participation FDEL de 300 000 €, la 
répartition entre Département et EPCI est fixée à 60 % pour le Département et 40 % pour les EPCI. Le Président précise 
que le montant total des participations, calculé sur la base de la moyenne des participations des années précédentes, 
sera appelé à un niveau stabilisé et constant de 2 487 500 € dont 300 000,00 € pour la FDEL, 875 000,00 € pour les 
EPCI et 1 312 500,00 € pour le Département.  
 
Pour répartir l'ensemble des participations des EPCI, le Président indique qu’une grille est fixée en prenant comme taux 
la moyenne pondérée entre la répartition de la population pour 30 % et celle des investissements pour 70 % (grille 
figurant dans le rapport). 
 
Le Président explique que la répartition entre la section de fonctionnement et d’investissement ne peut être fixée à priori 
puisqu’elle dépend du niveau de budget qui sera voté. Le principe est toutefois que 60 % de l’appel à participation en 
fonctionnement proviendront de la FDEL et du Département et les 40 % restants des EPCI. Le reliquat de participation 
des membres est versé en section d’investissement. Il ajoute que ces mêmes règles de répartition s’appliqueront sur des 
dépenses spécifiques si elles concernent tous les membres. Dans le cas contraire, des contributions afférentes seront 
appelées auprès de l’EPCI concerné. 
 
Le Président indique que les statuts et le règlement intérieur doivent être modifiés pour prendre en compte ces nouvelles 
règles de répartition. Les dispositions de l’article 18 des statuts sont revues, ainsi que l’article 27 du règlement intérieur, 
dont l’annexe 2 est supprimée. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur l’adoption des nouveaux statuts et du règlement intérieur 
modifié. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

� d’adopter les nouveaux statuts, 

� d’adopter le règlement intérieur modifié. 
 

Point n°3 – Avenant à la convention de mise à dispos ition de services 

Le Président rappelle que le syndicat a signé le 02 juin 2016 avec le Département du Lot une convention de mise à 
disposition de parties de services. Celle-ci a été modifiée à plusieurs reprises pour la calibrer au mieux et la faire 
concorder avec les moyens du syndicat. 
 
Le Président indique qu’en 2018 les principaux marchés sont établis et les travaux de montée en débit vont être 
finalisés. Il convient pour l’année 2019 de tenir compte de cette baisse de charge en réajustant le nombre d’agents mis à 
disposition. 
 
Aussi, le Président déclare qu’il s’avère à nouveau nécessaire de modifier par avenant la composition des services mis à 
disposition en baissant le volume d’intervention à 5,5 ETP. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce principe. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’un avenant 2 à la convention de mise à disposition de parties de services du 
Département du Lot au profit du syndicat mixte « Lot numérique ». 
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Point n°4 – Convention de délégation de compétence a vec la communauté d’agglomération du Grand Cahors 

Le Président rappelle que lors de la phase de création de Lot numérique, la Préfecture du Lot avait été interrogée sur la 
possibilité d’adhésion de la communauté d’agglomération du Grand Cahors au syndicat.  
 
Par courrier en date du 13 novembre 2015, la Préfecture avait répondu que la compétence aménagement numérique ne 
pouvait être exercée qu’en cas de carence d’initiative privée. L’opérateur Orange s’étant engagé à établir un réseau 
FTTH sur 30 communes du Grand Cahors dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt d’investissement (AMII), la 
communauté d’agglomération s’était déclarée compétente uniquement pour les 9 communes localisées hors zone AMII. 
La Préfecture avait donc recommandé que la relation entre Lot numérique et le Grand Cahors s’inscrive au travers d’une 
délégation de compétence et non une adhésion.  
 
Le Président indique que, depuis la création du syndicat, certaines des neuf communes hors zones AMII du Grand 
Cahors se sont rassemblées au sein d’une commune nouvelle. Elles ne sont donc désormais plus que 7. Le syndicat et 
le Grand Cahors ont élaboré une convention de délégation de compétence pour définir les conditions dans lesquelles la 
société ALL FIBRE déploiera la fibre optique au sein de ces 7 communes. 
 
Le Grand Cahors participera aux charges de fonctionnement et d’investissement du syndicat selon les mêmes principes 
que les autres EPCI, pour la durée de la DSP FTTH à savoir vingt-cinq ans. Le montant de la participation a été fixé à 
18 550 €. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur le principe d’autoriser la signature de la convention de 
délégation de compétence avec la communauté d’agglomération du Grand Cahors. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de la convention de délégation partielle de la compétence aménagement numérique 
de la communauté d’agglomération du Grand Cahors au syndicat Lot numérique. 

 

Point n°5 - Information sur l’avancement de la monté e en débit 

Le Président indique que le syndicat poursuit les opérations de montée en débit pour les 90 communes concernées. 
 
Le programme subit quelques retards par rapport aux prévisions des mises en service, pour les raisons suivantes : 

• le délai de réalisation des travaux d’extension du réseau électrique, constaté entre 5 et 6 mois, reporte d’autant 
l’installation de l’armoire par Orange ; 

• les dernières interventions d’ENEDIS pour réaliser les raccordements en énergie ont été moins rigoureuses et ont 
empêché la recette des sites par Orange ; 

• des aléas de travaux (câble optique cassé par une branche à Lauresses, câble électrique coupé à Uzech, co-
activité sur le chantier d’Aynac) ; 

• les visites de validation préconisées par l’offre réglementée (réception de dalle, pose de l’armoire, recette du site) 
sont difficiles à caler avec Orange, par manque de disponibilité de l’opérateur ; 

• le changement de logiciel de calcul de charges pour l’utilisation des poteaux de la boucle locale téléphonique a 
bloqué les études sur les liaisons de transport d’une douzaine de sites. 

 
Néanmoins, le Président déclare que les travaux de génie civil (aménagement des dalles, tranchées et pose de poteaux 
pour la collecte) devraient être réalisés pour toutes les armoires de montée en débit d’ici fin septembre. Tous les sites 
devraient être réceptionnés par Orange avant la fin de l’année. Le délai imposé de 12 semaines avant l’ouverture 
commerciale fera glisser quelques mises en service au tout début 2019. 
 
M. GARDES demande s’il peut y avoir un lien entre la baisse de débit et l’installation d’armoires. Il lui est répondu que 
non, les travaux n’ont pas d’impact à ce niveau et si des concordances sont constatées, ce sont des coïncidences. 
 
M. BOUDOT demande si les centraux téléphoniques (NRA) seront maintenus lorsque les armoires optiques seront 
installées (NRO). Il lui est répondu qu’Orange a l’obligation de maintenir le réseau de téléphonie fixe cuivre, dont ces 
armoires. 
 
Le Président propose en suivant de faire le point sur l’avancement du déploiement FTTH. 
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Point n°6 - Information sur l’avancement du déploiem ent FTTH 

Le Président annonce que la société Alliance très haut débit ou ALL’FIBRE dédiée au projet du groupement Aveyron - 
Lot - Lozère a débuté les travaux de construction du réseau fibre optique jusqu'aux habitations (FTTH). 
 
Pour l’année 2018, 9 nœuds de raccordement optique (NRO), équivalents des NRA de la boucle locale cuivre, doivent 
être équipés et 76 armoires PM (point de mutualisation) doivent être implantées avant fin septembre. Dans le même 
temps, les câbles optiques de transport seront installés entre NRO et PM, le plus souvent dans des infrastructures de 
fourreaux existantes d’Orange et à défaut sur des supports aériens existants ou dans des fourreaux à construire. 
 
A ce jour, le Président ajoute que 40 armoires sont déjà posées dont 20 raccordées par une fibre allumée. 
 
En parallèle, les entreprises Engie Ineo et Circet, sous-traitants d’Alliance très haut débit dans le Lot, élaborent les plans 
de distribution, c’est-à-dire le réseau fibre qui reliera chaque local d’habitation ou professionnel à une armoire PM. 
Conformément aux engagements contractuels, 22 000 locaux disposeront à la fin de l’année 2018 d’un point de 
raccordement à la fibre à moins de 100 mètres. 
 
Le Président déclare que le choix du syndicat de concentrer les déploiements semble le bon car les travaux progressent 
et les délais semblent pouvoir être respectés. 
Fin septembre, ALL’FIBRE ouvrira un site internet d’information à destination du grand public qui permettra notamment 
d’effectuer des tests d’éligibilité et de suivre l’avancement du déploiement du très haut débit. 
 
Enfin, il est précisé que l’entreprise Circet a créé une agence à Mercuès ce qui a permis des créations d’emplois. 
 
Le Président propose de faire à la suite un point sur la couverture des zones blanches en téléphonie mobile. 
 

Point n°7 - Information sur la couverture des zones blanches en téléphonie mobile 

Le Président rappelle que le syndicat a fait le choix, lors du dernier comité syndical, d’entrer dans le cadre du nouveau 
dispositif proposé par l’Etat en confiant la maîtrise d’ouvrage de la couverture des zones blanches lotoises aux 
opérateurs. Il précise que le syndicat agira en support. 
 
La Direction Générale des entreprises a récemment publié un arrêté officialisant la liste des 485 sites à couvrir par 
chaque opérateur dans un délai de 12 à 24 mois. Pour le Lot, on y retrouve les 11 communes initialement déclarées 
zones blanches et 3 communes reconnues non couvertes en 2017 dans le cadre des premières vagues de signalement 
aux opérateurs via la plate-forme France Mobile : Béduer, Saint-Sulpice et Souceyrac-en-Quercy.  

Cette décision n’a pas confirmé l’opérateur leader en charge de la mise en œuvre du programme dans le Lot. 
Cependant, il a été annoncé depuis que Free resterait leader pour les 11 zones blanches d’origine et SFR pour les 3 
nouvelles communes. 
 
Le Président indique que le syndicat accompagnera les opérateurs pour la maîtrise foncière et l’adduction en énergie 
des parcelles ciblées pour la construction des pylônes, ce qui pourrait ramener le délai d’obligation de mise en service 
de 24 à 12 mois. Une équipe-projet d’échelle départementale a été créée entre le syndicat, la préfecture et les 
opérateurs. La première réunion s’est tenue le 9 juillet. 
 
Mme MEY-FAU demande s’il y a des nouvelles quant à la liste des prochains sites retenus pour être couverts. Il lui est 
répondu que l’équipe projet sera chargée de l’établir. 
 
M. BOUDOT fait le constat que la couverture effective ne correspond pas toujours aux informations des cartes 
consultables sur internet. Il lui est répondu que la carte « monreseaumobile.fr », mise en place par l’ARCEP, est plutôt 
fiable. Cependant des opérateurs ont procédé à des réaménagements de leur réseau et les informations ne sont pas 
toujours à jour. 
 
M. FAYOLLE (Directeur de Territoire d’énergies Lot) demande comment procéder lorsque des bornes de recharge 
électrique sont installées dans des zones non couvertes alors qu’elles ont besoin d’être connectées au réseau. Il lui est 
répondu qu’il faudrait étudier la mise en place d’un réseau radio bas débit, qui permet à moindre coût le transfert 
d’informations.  

 

Point n°8 – Attribution du marché public relatif au déploiement du wifi territorial et modalités de mis e en œuvre 

Le Président rappelle que le syndicat mixte va déployer un wifi territorial avec l’objectif de favoriser l’accès de la 
population à la fois résidente, mais aussi et surtout de passage, à des points d’entrée internet gratuits, avec un objectif 
de desserte des lieux fréquentés par le public.  
Outre son aspect totalement gratuit pour les usagers, ce type d’installation peut pallier l’absence de couverture 3G ou 
4G.  
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Le Président indique que le syndicat a décidé de porter le déploiement d’une solution de wifi territorial sur le territoire 
départemental avec les principes suivants : 
 

• le financement par le syndicat d’un point d’accès WIFI par commune ; 
• le syndicat financera l’équipement et son installation (investissement). L’accès au service et la maintenance 

(fonctionnement) resteront à la charge des communes ou EPCI sous la forme d’un abonnement annuel ; 
• le choix des communes se portera entre deux types de bornes : une borne intérieure ou une borne extérieure 

pour un signal propagé dans un rayon de 50 à 150 mètres en champ libre autour du point de diffusion. 
 
En complément, le Président précise que le syndicat pourra commander pour le compte des communes ou leur EPCI 
plusieurs autres points d’accès WIFI, en bénéficiant des conditions du marché soit via la commande de 
bornes indépendantes « supplémentaires », soit par la mise en place d’une zone wifi étendue avec des bornes 
« complémentaires ». 
 
Pour réaliser ce déploiement, le Président annonce que le syndicat va attribuer un marché à bons de commande 
renouvelable sur 4 années avec une estimation d’une commande de 50 bornes à 500 € HT, 308 bornes à 1 000 € HT et 
50 journées d’étude de couverture à 1 000 € HT, soit un montant total de 383 000 € HT, 459 600 € TTC. 
 
Il ajoute que pour financer le projet, il va solliciter des aides FNADT pour un montant de 84 800 € et des fonds LEADER 
pour 74 514,14 € auprès du PETR Figeac Quercy Vallée Dordogne, ainsi que 60 845,86 € HT auprès du PETR du 
Grand Quercy. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur ce dossier. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le plan de financement prévisionnel global pour le marché de wifi territorial tel que présenté ci-
dessus, et autoriser le dépôt des demandes de financement correspondantes, 

� d’adopter la procédure de mise en œuvre du wifi territorial, 

� d’autoriser le président à signer des procès-verbaux de mise à disposition à titre gracieux des premières 
bornes aux communes, 

� d’autoriser le président à signer des conventions de cession à 100 % du prix TTC des bornes additionnelles 
aux communes ou leur EPCI. 

 
Le Président propose ensuite d’examiner l’attribution du marché de wifi territorial dont les éléments sont présentés dans 
l’additif au rapport. 
 
Il indique que le syndicat a lancé le marché de fournitures et services sous la forme d’un accord-cadre à bons de 
commande, sans minimum ni maximum, d’une durée maximale de 4 ans. 
 
Suite à l’analyse des offres, la Commission d’Appel d’Offres (CAO) s’est réunie le 19 juillet 2018. Elle a admis l’ensemble 
des candidatures et procédé au classement des offres. 
  
Pour le marché, 13 offres ont été déposées, une a été déclarée irrégulière. La CAO a classé les 12 offres restantes et a 
retenu l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la société QOS Télécom pour un montant de 
300 233,76 € HT soit 360 280,51 € TTC. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur l’attribution du marché à la société QOS Télécom. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 
 

� d’autoriser la signature du marché 2018LN001 « mise en place d’une solution de wifi territorial sur les 
communes du Lot », avec la société QOS Télécom pour un montant de 300 233,76 € HT soit 360 280,51 € 
TTC, retenue par la Commission d’Appel d’Offres  
 
Ce marché de fournitures courantes et services est passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert, en 
application des articles 25I1, 66, 67 et 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Les prestations donnent lieu à un accord-cadre à bons de commande sans minimum et sans maximum, en 
application de l'article 78 - I alinéa 3 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, pour une période allant de la 
date de notification au 31/12/2018 éventuellement reconductible pour une période du 01/01/2019 au 
31/12/2019, du 01/01/2020 au 31/12/2020 et du 01/01/2021 au 31/12/2021. 
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Point n°9 – Adoption du schéma des usages et service s numériques 

Le Président rappelle que parallèlement au projet « infrastructures », le syndicat a décidé d’établir un schéma des 
usages et services numériques (SDUSN), afin de favoriser un maillage équilibré de services accessibles à tous et sur 
tout le département. 
 
Le Président précise que pour élaborer le SDUSN le syndicat a mis en œuvre trois phases : 

• Etat des lieux - diagnostic et besoins (2017) : 7 ateliers thématiques qui ont réuni près d’une centaine d’acteurs 
du territoire et un questionnaire complété par les EPCI 

• Définition d’une stratégie (fin 2017/début 2018) : 3 axes et 17 objectifs identifiés 
• Elaboration d’un plan d’action (1er semestre 2018) : 23 fiches-actions dont la liste est présentée ci-après. 

 
Il présente ensuite le tableau synthétisant les objectifs et actions du schéma 
 

 OBJECTIFS ACTIONS ENVISAGEES 

Axe « performance » : transformation vers l’e-admin istration 

Télé-services 
publics et      
e-citoyenneté 

1- Améliorer le fonctionnement des services par leur 
digitalisation  

• 1-1 : Sensibilisation des élus aux enjeux du numéri que  
• 1-2 : Formations aux usages numériques des agents p ublics 

2- Offrir des services plus rapides, accessibles, simples et 
transparents aux usagers et acteurs publics 

• 2-1 : Mise en place d’une plateforme fédérative des télés ervices 
publics  

3- Mutualiser l’information, mettre à disposition des 
contenus optimisés • 3-1 : Gestion mutualisée du SIG et de la cartographie int eractive  

4- Développer l’e-citoyenneté • 4-1 : Recours à des initiatives citoyennes pour co-construire et 
valoriser le territoire 

Politique de la 
donnée  

5- Faciliter l’ouverture des données « open data » • 5-1 : Accompagnement des territoires dans l’open data 
6- Prendre en compte les nouveaux enjeux et obligations 
en matière de protection des données 

• 6-1 : Mise à disposition d’un data center territori al pour conserver 
et protéger localement les données  

Axe « solidarité » : accompagnement du territoire d ans la transition numérique 

Territoire en 
réseau 

7- Fédérer les acteurs 
• 7-1 : Animation du réseau lotois des acteurs du num érique   
• 7-2 : Organisation d’une rencontre annuelle autour du numérique 
• 7-3 : Mise à disposition d’une plateforme pour les associations 

8- Faciliter le travail collaboratif par la mise en place 
d’outils pratiques  

• 8-1 : Mise en place d’un bouquet numérique de solutions de 
collaboration 

9- Accompagner la professionnalisation de la gestion du 
système d’information • 9-1 : Partage de processus SI  

E-inclusion  

10- Lutter contre la fracture numérique en favorisant 
l’inclusion numérique pour tous 

• 10-1 : Valorisation du rôle des acteurs de la média tion numérique  
• 10-2 : Programme territorial de sensibilisation, d’ information et 

de formation au numérique  

11- Renforcer l’employabilité grâce au numérique • 11-1 : Mise en place d’un cluster local de la formation, des métiers et 
de l’emploi numérique 

12- Construire une culture numérique complète • 12-1 : Développement des Espace Numérique de Travail (ENT)  

Axe « modernité » : développement de l’innovation 

Open 
innovation  

13- Développer les nouvelles formes de travail, 
d’entreprenariat et d’innovation sociale • 13-1 : Développement d’un réseau de tiers-lieux num ériques   

14- Contribuer au développement des technologies 
innovantes pour la valorisation du territoire • 14-1 : Equipement d’un wifi territorial  dans chaque commune   

15- Encourager la transition numérique des entreprises • 15-1 : Sensibilisation  des entreprises à la transition numérique                              
16- Développer une filière départementale de production 
de services numériques 

• 16-1 : Favoriser le développement de l’innovation dans les entreprises 
locales 

Smart territoire  
17- Rendre les services interactifs en phase avec les 
besoins des usagers dans la vie de tous les jours  

• 17-1 : Mise en place d’outils numériques favorisant  la mobilité 
• 17-2 : Généralisation de la téléconsultation 
• 17-3 : Développement d’outils numériques pour faciliter le maintien 

des séniors à domicile 
En gras  : actions prioritaires 

 
 
Le Président ajoute qu’à travers l’ensemble de ces actions, le syndicat Lot numérique va viser principalement les cibles 
suivantes : 

• administrations (élus et agents), 
• personnes en difficulté avec le numérique, 
• acteurs de l’économie et du développement du territoire. 
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Il indique également que le mode d’action du syndicat va varier selon les enjeux : 

• financement ou co-financement, 
• animation de réseau par Lot numérique ou à travers des associations, 
• mutualisation de moyens et partage de connaissances, 
• mise à disposition de solutions techniques et d’équipements, 
• constitution d’un groupement de commandes regroupant l’ensemble des collectivités pour l’acquisition de 

solutions adaptées. 
 
Enfin, le Président rappelle que le SDUSN a pour vocation de fixer un cap. Il s’agira de mobiliser les acteurs les plus 
pertinents ou qui en ont la volonté pour mener les actions. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur le schéma qui sera présenté dans sa forme définitive lors de la 
prochaine réunion du comité puis adressé à l’ensemble des partenaires. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de suivre l’avis de la commission des usages numériques et adopter le schéma des usages et services 
numériques dans sa partie plan d’actions. 

 
� � � 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h30. 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/02 : Rapport d’activités 201 8 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Délibération n° CS2019/02 : Rapport d’activités 201 8 
 
 
L’année 2018 a été marquée par la mise en service de 45 sites de montée en débit sur 90, et par 
le début de la construction du réseau FTTH, par la société Alliance Très Haut Débit, filiale 
d’Orange avec environ 5 000 bâtiments déjà raccordables. 
  
Le syndicat est également intervenu en 2018 dans le domaine de la téléphonie mobile et du 
développement des usages numériques. 
 
 
Le projet d’aménagement numérique 
 
Le projet d’aménagement numérique est entré dans une phase opérationnelle en 2018 pour la 
fibre et la montée en débit. 
 

� Le déploiement de la fibre pour tous les Lotois 
 
Pour le département du Lot, le déploiement de la fibre jusqu’aux habitations (FTTH) va 
concerner environ 130 000 locaux. La construction du réseau qui représente au total 221 M€ de 
travaux, financée à hauteur de 44 M€ de fonds publics dont 8,8 M€ à la charge du syndicat, sera 
réalisée en cinq ans. 
La société Alliance très haut débit, et ses sous-traitants Circet et Engie Ineo, ont installé les 
73 armoires fibre optique dans les zones prévues en première année de déploiement. En parallèle, 
l'opérateur a engagé les travaux de distribution qui consistent à tirer, en aérien ou en souterrain, 
des câbles de fibre de l’armoire jusqu’à un boîtier de rue installé à proximité immédiate de chaque 
bâtiment à desservir. Sur les 22 000 initialement prévus en 2018, 5 000 boitiers ont d’ores et déjà 
été installés. Le retard est dû principalement au temps de lancement et d’organisation des équipes 
d’Orange, au délai de recrutement des sous-traitants, ainsi qu’à des imprévus dans la mise en 
œuvre du déploiement (délai d’étude d’Enedis, obtention des accords des syndicats de 
copropriété, aléas de travaux). Les 17 000 locaux restants devraient être raccordables d’ici à la fin 
du 1er trimestre 2019. 
 
Les foyers ou les entreprises devenus éligibles pourront souscrire un abonnement auprès d’un 
fournisseur d’accès internet qui construira alors la partie finale du raccordement entre le boîtier de 
rue et la prise fibre à installer dans le bâtiment. 
 
ALL'FIBRE a ouvert un site internet d’information à destination du grand public et des entreprises : 
https://www.alliancetreshautdebit.fr/fr. 
Il est utile dans un premier temps pour les publications réglementaires à destination de l’autorité de 
régulation et des opérateurs de service. Il sera enrichi en 2019 de cartes dynamiques permettant 
de suivre l’avancement du déploiement, des outils de test d’éligibilité et des liens vers les 
fournisseurs d’accès internet présents sur le réseau. 
 

� Le traitement en priorité des zones actuellement les moins bien desservies 
 
En parallèle du déploiement du FTTH, le syndicat mène des opérations de montée en débit  pour 
un montant de 11 M€ afin de permettre aux 12 400 foyers les moins bien desservis d’accéder à un 
ADSL de qualité. Fin 2018, 83 armoires étaient installées sur les 90 projetées, 65 sites étaient 
réceptionnés par Orange et 45 sites étaient ouverts commercialement. 
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Le programme a subi quelques retards par rapport aux prévisions des mises en service, pour les 
raisons suivantes : 

• les délais de réalisation des travaux d’extension du réseau électrique (Territoire énergie 
Lot) et de branchement (Enedis) ; 

• le manque de disponibilité des équipes d’Orange pour programmer les visites de validation 
imposées à chaque étape par le cadre réglementaire (réception de dalle, pose de l’armoire, 
recette complète du site) ; 

• des aléas de travaux (exemple : câble optique cassé par une branche à Lauresses, câble 
électrique coupé à Uzech, co-activité sur le chantier d’Aynac, livraison de l’armoire par 
Orange à Vaillac, trancheuse en panne, etc.) ; 

• le changement de logiciel de calcul de charges pour l’utilisation des poteaux de la boucle 
locale téléphonique qui a bloqué les études sur les liaisons de transport d’une douzaine de 
sites. 

 
Les mises en service ont donc été repoussées pour les 45 derniers sites, qui seront actifs avant la 
fin du 1er semestre 2019. 

� L’extinction des autres solutions techniques 
 
Le syndicat Lot numérique assure également, en attendant l’arrivée de la fibre et la montée en 
débit, la gestion des réseaux radio existants , mis en place par les communes et communautés 
de communes entre 2006 et 2010. 
 
Fin 2017 des marchés de service ont confié l’exploitation et la maintenance de ces réseaux aux 
opérateurs Xilan et Alsatis pour deux ans. La première année de gestion complète du réseau s’est 
achevée fin 2018. Les réseaux seront progressivement éteints en 2019. 

 
Le syndicat peut aussi accorder une aide satellite  pour les habitations isolées disposant d’un débit 
inférieur à 2 Mbits/s et pour lesquelles l’arrivée de la fibre optique n’est pas prévue avant deux 
années à la date de la demande d’aide. 
En 2018, 22 demandes ont été faites auprès du syndicat ; 8 ont été reconnues éligibles et 
5 attribuées. 
 
 
La téléphonie mobile  
 
L’Etat a annoncé en janvier 2018 un accord conclu avec les opérateurs sur la gestion de la 
téléphonie mobile. Dans le cadre du renouvellement de leur licence, ceux-ci se sont engagés à 
améliorer leur effort d’investissement pour une meilleure desserte du territoire. 
  
Pour cela, ils vont généraliser la réception 4G et accroître le rythme de résorption des zones 
blanches (aucun opérateur) et grises (1 seul opérateur). Le nouveau dispositif amène chaque 
opérateur à financer et à installer des antennes 4G dans au moins 5 000 nouvelles zones 
dépourvues d’un service satisfaisant. Ces zones seront déterminées par les pouvoirs publics, avec 
un rythme de 600 à 800 par an. 
 
Ce nouveau dispositif concerne désormais la couverture des 11 zones blanches lotoises que Lot 
numérique avait engagée sous sa propre maîtrise d’ouvrage : Le Bastit, Carlucet, Belmontet 
(Montcuq-en-Quercy-Blanc), Le Boulvé, Sainte-Alauzie (Castelnau-Montratier - Sainte-Alauzie), 
Brengues, Corn, Espagnac-Sainte-Eulalie, Larnagol, Quissac, Saint-Martin-de-Vers (Les Pechs-
du-Vers). 
  



 
 

Délibération CS2019/02 - séance du 1er février 2019    4 

 
Le comité syndical du 26 mars 2018 a pris acte de ces nouvelles dispositions et décidé de laisser 
les opérateurs prendre le relais : au-delà de la construction, il s'agit surtout de leur laisser la 
gestion et la maintenance à assurer ultérieurement sur ces infrastructures. 
 
En juin 2018, l'Etat a publié la liste recensant l'ensemble des zones à couvrir. 3 communes qui 
avaient été identifiées après des signalements sur la plate-forme France Mobile (Sousceyrac-en-
Quercy, Béduer et Saint-Sulpice) ont été déclarées non couvertes par les opérateurs et s'ajoutent 
aux 11 zones blanches d'origine. La publication de la liste a déclenché un délai de 12 à 24 mois 
pour que les opérateurs rendent opérationnels les sites. 
 
Le syndicat va accompagner les opérateurs dans la concrétisation de ce programme afin d'aboutir 
à la mise en service la plus rapide possible. 
 
Afin d’identifier les sites pour 2019, l’équipe-projet « zones ciblées » du Lot s’est réunie le 
20 septembre 2018, en présence du Préfet ainsi que du Président de Lot numérique, et a établi 
une liste de 18 zones à étudier par les opérateurs. Dans une seconde étape, 13 sites seront 
sélectionnés pour la dotation 2019 accordée au Lot (sites à réaliser en 24 mois). 
 
 
Les usages numériques 
 

� Le schéma des usages et services numériques 
 
Le syndicat a décidé dès 2016 d’établir un schéma des usages et services numériques (SDUSN). 
Un travail a été mené durant la période 2017-2018 avec l’appui d’un consultant.  
En avril 2018, les acteurs du territoire ont pu participer à des ateliers de travail qui ont permis 
d’identifier 23 actions réparties selon 3 grands axes : 

• Transformation vers l’e-administration 
• Accompagnement du territoire dans la transition numérique 
• Développement de l’innovation 

Le plan d’actions du SDUSN a été adopté par la commission des usages numériques et le comité 
syndical du 19 juillet. Deux actions ont d’ores et déjà été engagées. 
 

� Le wifi territorial 
 
A l’issue d’un appel public à concurrence, la société QOS Télécom a été retenue pour le 
déploiement du WIFI public lotois qui propose un système de connexion simple, sécurisé et 
performant.  
 
Le syndicat a envoyé fin septembre 2018 une délibération-type ainsi qu'une notice explicative aux 
communes (hors zone AMII) et EPCI en leur proposant de délibérer pour adhérer au dispositif.  
 
Le syndicat a reçu 52 délibérations et a déjà fait procéder à l’installation de 10 bornes, intérieures 
ou extérieures, émettant un signal dans un périmètre de 50 à 150 mètres. 
 

� Réseau départemental de tiers-lieux 
 
En septembre et octobre 2018, une trentaine de tiers-lieux lotois se sont rassemblés à l'appel de 
Lot numérique et de la Préfecture pour constituer les prémices d'un réseau de tiers-lieux. On 
constate une grande diversité et richesse de ces espaces dans le Lot : espaces de coworking, 
télétravail, fablabs, ateliers partagés,…  
 
Il a été décidé de constituer des groupes de travail sur trois thématiques : élaboration d’une charte 
pour le réseau, amélioration de la visibilité des espaces et de leur offre de services et définition 
d’un modèle économique.  
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L’activité administrative 
 
Outre son volet technique, le syndicat « Lot numérique » génère une activité administrative qui a 
nécessité une structuration et des moyens appropriés. 
 

� Instances 
 
En 2018, le syndicat a tenu plusieurs instances : 

• trois comités syndicaux 
o le 11 janvier 
o le 26 mars 
o le 19 juillet 

• un bureau 
o le 18 octobre 

• une CAO 
o le 19 juillet 

• une commission des usages numériques 
o le 19 juillet 

 
� Personnels 

 
Lors de la réunion du comité syndical du 19 juillet 2018, la convention de mise à disposition de 
parties de services du Département au profit du syndicat Lot numérique a été actualisée. En effet, 
en 2018, les principaux marchés ont été établis et les travaux de montée en débit ont été bien 
avancés. Cette baisse de charge est prise en compte pour l’année 2019 en réajustant le nombre 
d’agents mis à disposition. Le syndicat fera désormais appel à 9 agents représentant au total 
5,5 équivalent temps plein : 

• un directeur et un coordonnateur administratif : 0,5 ETP 
• un ingénieur, un technicien telecom, un gestionnaire technique et administratif : 3 ETP 
• un gestionnaire budgétaire et comptable : 1 ETP 
• une secrétaire, un opérateur SIG, un gestionnaire marchés : 1 ETP 

 
Une réorganisation au sein du Département est intervenue le 13 novembre 2018. Une nouvelle 
directrice et une nouvelle coordinatrice administrative ont ainsi pris leur fonction. 
 

� Fonctionnement 
 
Pour assurer le fonctionnement du syndicat en 2018, l’activité administrative a été riche : 

o 27 délibérations prises 
o 1 marché signé 
o 80 lettres de commande passées 
o 21 conventions signées 
o Mandats : 

� 435 de dépense pour un montant de 10 631 338 € 
� 64 de recette pour un montant de 15 106 321 € 

o 368 réponses apportées aux sollicitations des administrés (très haut débit, mobile) 
 

� Communication 
 
Afin de tenir compte de l’évolution du projet d’aménagement numérique, la carte d'information en 
ligne de déploiement haut et très haut débit a été régulièrement mise à jour : https://lot.fr/plus-de-d-
bit-quand. La rubrique tiers-lieux a remplacé celle consacrée aux espaces publics multimédias et 
au télétravail pour intégrer les espaces de coworking et les fab labs: https://lot.fr/tiers%20lieux. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/03 : Attributions exercées p ar le Président 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Délibération n° CS2019/03 : Attributions exercées p ar le Président 
 
Conformément aux statuts, le Président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Depuis le début de l’année 2018, un bureau s’est réuni. Ci-dessous, un tableau récapitulatif de ses 
délibérations : 
 

Instance 
N° de la 

délibération 
Objet Montant 

 
Bureau du 
19 octobre 
2018 

B2018-01 
Signature de la convention avec la Caisse des 
dépôts pour le cofinancement de l’Etat 

 

B2018-02 
Reprise des infrastructures de montée en débit 
par Alliance très haut débit  

B2018-03 
Signature de l’avenant à la convention de 
programmation et de suivi des déploiements 
FTTH sur la zone AMII 

 

B2018-04 
Adoption du plan de financement prévisionnel 
du WIFI public lotois 

 

 
Ci-dessous, un tableau récapitulatif des lettres de commande : 
 

Titulaire 
N° de la lettre 
de commande 

Objet Montant 

ENEDIS 

LC2017-38 à 
44; 46 à 49 ; 
/JPF 

LC2018-04 à 
06 ; 10 ; 12 à 
18 ; 21 à 25 ; 31 
à 32 ; 35 à 45 ; 
47 à 54, 56 à 
63 ; 65 à 67 ; 70 
à 71 ; 73 ; 75-
76 ; 78/JPF 

Raccordement électrique des infrastructures 
de télécommunications dans le cadre de la 
montée en débit 

1 255,97 € TTC 

par lettre de 
commande 

Titulaire N° de la lettre 
de commande 

Objet Montant 

CALYXEN LC2018-01/TL 
Animation du village numérique pendant la 
journée départementale de l’emploi 

600 € 

MEGAPUB 
LC2018-03/EO Rolls up communication 400 € HT 

LC2018-26/TL Bâche communication 296 € HT 

SIGNAUD GIROD LC2018-02/YB Panneaux d’information 15 526,80 € HT 

EDIWAY 
LC2018-09/EO Porte-brochures 652,95 € HT 

LC2018-11/EO Porte-brochures 839,10 € HT 

QUERCY 
PAYSAGE 

LC2018-10/YB 
Pose de grillage sur le site de téléphonie de 
Villesèque 

451 € 
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Titulaire 
N° de la lettre 
de commande 

Objet Montant 

FDEL 

LC2018-08/JPF 
Travaux d’électrification à Montcuq-en-Quercy-
blanc – site de Lebreil 

3 840 € 

LC2018-32/JPF 
Travaux d’électrification à Montcuq-en-Quercy-
blanc – site d’Albas 

3 860 € HT 

LC2018-33/JPF 
Travaux d’électrification à Montcuq-en-Quercy-
blanc – site Saint-Paul-Flaugnac 

4 720 € HT 

ORCLAY LC2018-20/TL 
Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) : 
Schéma des usages et services numériques – 
Phase 2 volet 2 

5 250 € 

BUREAU 
SYSTEME 

LC2018-27/EO Relieurs archives 19,95 € HT 

SAINT PIERRE 
TERRASSEMENT 

LC2018-55/JPF 

Création d’infrastructures de réseau de 
communications électroniques dans le cadre 
de travaux mutualisées avec le SYDED à 
Saint-Vincent Rive d’Olt 

14 156,90 € HT  

LC2018-64/YB 
Travaux complémentaire à Saint-Vincent Rive 
d’Olt 8 387,90 € HT 

GIDEP 
LC2017-68/TL Décoration de stand Lot numérique 1 300 € HT 

LC2017-79/TL Signalétique WIFI 1 900 € HT 

CANOPÉ LC2018-69/TL Animation robots Foire-exposition de Figeac 855 € 

SAG VIGILEC 

LC2018-72/TL 
Démantèlement poteau à Aujols lieu-dit Poux 
Neve 

910 € HT 

LC2018-77/TL 
Démantèlement poteau à Martel lieu-dit Puy 
d’Arquie 

1 190 € HT 

ALSATIS LC2018-74/TL Démontage équipements site TDF Montvalent 1 200 € HT 

XILAN 

LC2018-19/TL Changement batteries site Le Bastit Cardaillac 1 098,34 € HT 

LC2018-46/TL 
Changement câble défectueux du château 
d’eau de Lalbenque 

2 355 € HT 

TEAMNET 
LC2017-45/TL Outil de gestion des cyber-bases 2018 5 250 € HT 

LC2018-80/TL Outil de gestion des cyber-bases 2019 5 512,50 € HT 

 
 
Ci-dessous, un tableau récapitulatif des arrêtés pris par délégation :  

 
N° et date de 

l’arrêté Objet Montant 

A2017-01 
11/09/2017 

Délégation de signature à M. François SANÇON, et en cas 
d’absence et d’empêchement à M. Didier DENIS, pour signer 
tout acte nécessaire à la bonne exécution des missions du 
syndicat. 

 

A2018-01 
22/01/2018 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à Mme Céline 
LALANDE domiciliée sur la commune de Dégagnac 

199 € 

A2018-02 
13/02/2018 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à M. Jean-Baptise 
GUERBY, domicilié sur la commune de Sarrazac 199 € 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/04 : Avenant à la convention  de mise à disposition de 
services 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Avenant n°3 à la convention de mise à disp osition de services 

 

  
 

 

AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE  MISE À DISPOSITION DE PARTIES DE SERVICES 

DU DÉPARTEMENT DU LOT AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE «  LOT NUMÉRIQUE » 

(convention adoptée en comité syndical du 27/04/201 6, 
modifiée par le comité syndical du 15/09/2016 

et modifiée par avenant par les comités syndicaux d u 30/06/2017, 19/07/2018 et 01/02/2019) 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente en date du 17/09/2018 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 

ET 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » 
représenté par son Président 
agissant en vertu de la délibération du comité syndical du 19 juillet 2018 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
 
VU L’article L5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit qu’une 

convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les établissements 
intéressés détermine les modalités de la mise à disposition de parties de services, 
notamment les conditions de remboursement des frais de fonctionnement ; 
 

VU Les statuts du syndicat mixte « Lot Numérique » et notamment son article 21 « Mise à 
disposition de services » ; 
 

VU La convention de mise à disposition de parties de services du Département du Lot au profit 
du syndicat mixte « Lot numérique » signée le 19 décembre 2016 et son article 4 qui 
prévoit que la composition des services mis à disposition pourra être modifiée, par avenant, 
d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins 
respectifs constatés par les parties ; 
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CONSIDERANT :  La réorganisation au sein du Département du Lot, intervenue en novembre 

2018, qui a impacté les services mis à disposition du syndicat mixte « Lot 
Numérique », 
 

LES ARTICLES ET L’ANNEXE DE LA CONVENTION DU 19 DEC EMBRE 2016 SONT 
MODIFIES COMME SUIT : 

 

ARTICLE 4 : Mise à disposition des services du Département  
Pour effectuer les missions prévues aux articles 2 et 3, le Département mettra à 
disposition : 

- une partie de la Direction adjointe attractivité et numérique (DAAN), 
service Numérique et service Attractivité territoriale et Information 
Géographique (Direction générale adjointe RH, Attractivité et 
Modernisation) 

- une partie de la Direction adjointe Affaires générales, service 
commande publique et conseil juridique (Direction générale adjointe 
Secrétariat général et Appui aux territoires) 

 
La mise à disposition concerne 9 agents territoriaux (cf. annexe). 
 
La composition des services mis à disposition pourra être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins 
respectifs constatés par les parties. Ce type de modification fera l’objet d’un 
avenant à la présente convention. 
 

 
 
 
Cahors, le 
 
 
Le Président du Département du Lot 
 

Serge RIGAL 

Le Président du syndicat mixte 
« Lot Numérique » 

André MELLINGER 
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Annexe : liste des parties de services mis à dispos ition  

 
 
 

Agent mis à disposition % ETP Catégorie 
Direction 
Générale 
Adjointe 

Direction 
Adjointe Service 

Coût total  

Directeur 0,2 A RH, Attractivité 
et Modernisation   

Coordonnateur administratif 0,3 A RH, Attractivité 
et Modernisation 

Attractivité et 
numérique  

Ingénieur télécom 1 A RH, Attractivité 
et Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Gestionnaire technique et 
administratif 1 A RH, Attractivité 

et Modernisation 
Attractivité et 
numérique Numérique  

Technicien télécom 1 B RH, Attractivité 
et Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Technicien SIG 0,2 B 
RH, Attractivité 

et Modernisation 
Attractivité et 
numérique 

Attractivité 
territoriale et 
Information 

Géographique 

Gestionnaire budgétaire 1 C RH, Attractivité 
et Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique  

Secrétaire  0,6 C RH, Attractivité 
et Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Gestionnaire marchés 0,2 C 
Secrétariat 

général et Appui 
aux territoires 

Affaires 
générales  

Commande 
publique et 

conseil 
juridique 

 

Total 5,5 2,5 ETP cat. A + 1,2 ETP cat. B + 1,8 ETP cat. C 444 444 € 

 
 
Coût annuel 2016 d’un ETP (salaires, charges sociales et frais de structures) 

• catégorie A : 98 280 € (soit un coût horaire de 54 €) 
• catégorie B : 72 800 € (soit un coût horaire de 40 €) 
• catégorie C : 61 880 € (soit un coût horaire de 34 €) 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/05 : Accompagnement du syndi cat par la réalisation d’un 
audit assurances 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Offre du Cabinet Julien d’audit et mise à jour/adaptation des contrats 
d’assurance 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 
Délibération n° CS2019/06 : Accompagnement du syndi cat pour la construction d’un 

plan d’affaires 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
  





 

Délibération CS2019/07 - séance du 1er février 2019 1 
 

 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/07 : Convention avec Axione Limousin 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Convention avec Axione Limousin 

 

 

  
 

 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 1er février 2019 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « Lot Numérique » ou « le Syndicat » 

ET 

La société AXIONE LIMOUSIN, société par actions simplifiée au capital de 4 310 000 € 
immatriculée au RCS Guéret sous le numéro 484 127 238 
représentée par Monsieur Jacques BEAUVOIS agissant en qualité de Président 
dont le siège social est sis Centre de Ressources Domotique, 29 route de Courtille, 23000 Guéret 
 
ci-après dénommé «AXIONE LIMOUSIN » ou « l’Opérateur » 
 
 
Collectivement dénommées ci-après « les Parties » 
 
 
 
PREAMBULE :  Dans le cadre du Contrat de Concession relatif à la réalisation et à la gestion 

d’infrastructures de communications électroniques conclu entre le Syndicat 
mixte DORSAL et Axione Limousin et entré en vigueur le 2 juin 2005, Axione 
Limousin a pour mission exclusive de réaliser et d’exploiter une infrastructure 
de communications électroniques sur le périmètre du territoire régional du 
Limousin. 
 
Propriétaire d’infrastructures de communications électroniques sur le 
département du Lot (46), le Syndicat Mixte Lot Numérique a sollicité 
l’intervention d’Axione Limousin afin de procéder à l’étude et au 
raccordement à la fibre optique de l’entreprise THIOT Ingénierie située sur la 
commune de Puybrun (46), à partir des infrastructures déployées en 
domaine public par DORSAL et Lot Numérique. 
 
Après avoir obtenu l’autorisation expresse de DORSAL de réaliser à titre 
exceptionnel l’étude et le raccordement de cette entreprise située sur le 
département du Lot, Axione Limousin s’est rapprochée du Syndicat Mixte Lot 
Numérique afin de définir les conditions générales, techniques et financières 
par lesquelles Lot Numérique met à disposition d’Axione Limousin une Fibre 
Optique Noire en vue de procéder au dit raccordement. 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 er:  Définition  
 
« Fibre Optique Noire  » : désigne la(es) fibre(s) optique(s) ou la(es) paire(s) de 
fibres optiques nues de type monomode, dépourvues d’activation par des 
équipements de transmission, loués par le Fournisseur au Client constituant les 
Liens Optiques. 
 
« Fourreau(x) » : désigne le(s) conduit(s) dans lesquels sont situés, le cas 
échéant, les Infrastructures. 
 
« Infrastructures  » : désigne les Câbles optiques et équipements techniques de 
Lot Numérique. 
 
« Installation(s)  » : désigne l’ensemble des Fourreaux, propriété de Lot 
Numérique. 
 
« Tronçon » : désigne la partie de l’Installation telle que déterminée en 
annexe 1. 
 

ARTICLE 2 :  Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions générales, 
techniques et financières par lesquelles le Syndicat met à disposition de 
l’opérateur une fibre optique noire sur le tronçon décrit en annexe 1 afin de 
permettre le raccordement en fibre optique de l’Entreprise THIOT INGENIERIE 
située Route Nationale à Puybrun dans le département du Lot. 
 

ARTICLE 3 :  Durée de la convention  
 
La présente convention, prend effet à compter de sa signature par les Parties 
pour une durée initiale de trente-six (36) mois.  
 
Six (6) mois avant le terme de la convention en vigueur, les Parties conviennent 
de se rencontrer pour discuter du renouvellement de la convention.  
 
Ce renouvellement se matérialisera par la signature d’une nouvelle convention.  
 
En cas de non renouvellement de la convention, les termes de l'article 12 
s’appliqueront.  
 

ARTICLE 4 :  Date de mise à disposition  
 
La date de mise à disposition de la fibre optique noire sur le tronçon décrit en 
annexe 1 correspondra à la date de réception du formulaire de demande de mise 
à disposition présent en annexe 2 de la présente convention, constatée par la 
signature d’un PV de réception entre les Parties à l’issue de l’opération de tirage 
des câbles par Lot Numérique dans les fourreaux.  
 
Dans le cas ou tout ou partie de l’installation serait dans un état qui la rendrait 
impropre à sa destination ou à un usage normal, Lot Numérique s’engage à 
prendre en charge les frais liés aux travaux de réparation ou de remplacement à 
l’identique de tout ou partie du tronçon concerné. 
 

 
  



 

Délibération CS2019/07 - séance du 1er février 2019 5 
 

 

 
ARTICLE 5 :  Garanties  

 
A compter de la date de signature de la présente convention et pour toute sa 
durée, le Syndicat garantit que les infrastructures mises à la disposition de 
l’Opérateur sont dans un état conforme aux règles de l’art, à leur destination et 
propre à leur usage normal par l’Opérateur. 
 

ARTICLE 6 :  Obligations réciproques  
 
6.1 Le Syndicat garanti à l’Opérateur  
 
� que le tronçon décrit en annexe 1 est en parfait état et en adéquation avec 

les besoins de l’Opérateur ; 
� que l’Opérateur ou les personnes désignées par lui pourront accéder à tout 

moment au tronçon décrit en annexe 1 ; 
� que le Syndicat détient ou à défaut s’engage à obtenir l’ensemble des droits 

de passage et titre de propriété ou d’occupation du domaine public ou privé 
nécessaire à l’établissement, au maintien et au remplacement de l’installation 
dans sa configuration et selon le tracé joint en annexe 1 ; 

� en cas de modification de ce tracé, pour quelque motif que ce soit, le 
Syndicat en avisera un (1) mois avant l’Opérateur par courrier recommandé 
avec demande d’accusé de réception en précisant notamment l’étendue des 
travaux rendus nécessaires par cette modification. En qualité de propriétaire 
et de maitre d’ouvrage, Lot Numérique prendra à sa charge les coûts de 
dévoiement de l’installation ainsi que les frais de travaux rendus nécessaires 
sur l’infrastructure par la réalisation de ces travaux de dévoiement. 

 
6.2 L’Opérateur garantit au Syndicat  
 
� qu’à l’issue des présentes, elle procédera à la restitution en état d’usage 

normal du tronçon décrit en annexe 1. 
 

ARTICLE 7 : Intervention sur le réseau  
 
7.1 Maintenance préventive 
 
En cas d’opérations de maintenance préventive conduisant à l’interruption 
temporaire du fonctionnement des équipements techniques et de l’infrastructure, 
le Syndicat avertira l’Opérateur par lettre recommandée avec accusé de 
réception, avec un préavis de trois (3) mois avant le début des opérations en lui 
précisant à titre indicatif, leur durée. Le Syndicat fera ses meilleurs efforts pour 
trouver une solution de remplacement ou de contournement pendant la durée 
des travaux, afin de permettre à l’Opérateur de continuer à offrir ses services, et 
ce sans surcoût. 
 
7.2 Maintenance curative 
 
En cas d’opérations de maintenance curative conduisant à l’interruption 
temporaire du fonctionnement des équipements techniques et de l’infrastructure, 
le Syndicat avertira l’Opérateur dans les meilleurs délais. 
 
Le Syndicat fera ses meilleurs efforts pour trouver une solution de remplacement 
ou de contournement pendant la durée des travaux, afin de permettre à 
l’Opérateur de continuer à offrir ses services, et ce sans surcoût. 
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« Le Syndicat pourra à titre exceptionnel solliciter l’intervenant technique de 
l’opérateur par le biais d’une commande permettant de prendre en charge de 
manière réactive toute intervention de maintenance curative nécessaire pour le 
bon fonctionnement de son réseau sur l’emprise considérée » -Modèle en 
annexe 2 
 

ARTICLE 8 : Dispositions financières  
 
En contrepartie de la mise à disposition, l’Opérateur verse au Syndicat une 
redevance unique globale et forfaitaire d’un montant de 240 €. Le paiement 
s’effectue dans les trente (30) jours après présentation par la trésorerie du 
Syndicat d’un titre de recette. 
 

ARTICLE 9 : Modification de la convention  
 
Il est ainsi convenu que toute modification du contenu ou de la durée de la 
présente convention devra faire l’objet d’avenants.  
 

ARTICLE 10 : Résiliation  
 
10.1 Résiliation à l’initiative du Syndicat  
 

 - pour motif d’intérêt général 
 
Lot Numérique peut résilier la présente convention pour les nécessités de 
l’utilisation ou de la préservation des dépendances du domaine public ou pour 
des motifs tenant à l’intérêt général. Dans les cas susvisés, la résiliation est 
prononcée par le représentant de Lot Numérique et est notifiée à l’Opérateur par 
lettre recommandée avec accusé de réception. Sauf cas de force majeure ou de 
cas fortuit au sens de l’article 11 de la présente convention, le représentant du 
Syndicat est tenu d’en aviser l’Opérateur dans un délai de six (6) mois avant sa 
date de prise d’effet. La résiliation de la présente convention est effective à 
l’issue de ce délai.  
 

 - pour faute de l’Opérateur 
 
Le Syndicat peut, en cours d'exécution de la convention, y mettre un terme à tout 
moment, en cas de non-respect par l'Opérateur de ses obligations 
conventionnelles et après mise en demeure exposant les griefs opposés à 
l’Opérateur restée infructueuse pendant plus de trente (30) jours. Dans ce cas, la 
résiliation prononcée par le représentant du Syndicat est notifiée à l’Opérateur 
par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation ne donne lieu 
au versement d’aucune indemnité.  
 
10.2. Résiliation à l’initiative de l’Opérateur  
 
L'Opérateur peut en cours d'exécution de la présente convention y mettre un 
terme à tout moment, en cas de non-respect par le Syndicat de ses obligations 
conventionnelles et après mise en demeure restée infructueuse pendant plus de 
trente (30) jours. 
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10.3. Résiliation de plein droit 
 
La présente convention pourra être résiliée de façon anticipée à l’initiative de 
chacune des Parties sans droit à indemnisation dans les cas suivants : 
 
� en cas de résiliation anticipée de la délégation de service public concessive 

notifiée le 2 juin 2005 à AXIONE LIMOUSIN par DORSAL ; 
� en cas d’évolution significative du cadre législatif et réglementaire ou de toute 

autre décision de nature administrative ou judiciaire mettant en péril la bonne 
exécution de la convention. 

 
La résiliation de plein droit est notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et indique la date de prise d’effet de cette résiliation. Cette résiliation 
ne donne pas droit à indemnisation.  
 

ARTICLE 11 : Force majeure , circonstances, évènements imprévisibles et non 
imputables aux Parties 
 
En cas force majeure, de circonstances et/ou d’évènements imprévisibles et non 
imputables aux Parties, les Parties s’efforceront de bonne foi de prendre toutes 
les mesures raisonnablement possibles en vue de poursuivre l’exécution de la 
présente mise à disposition. Si les cas de force majeure, circonstances et/ou 
évènements imprévisibles et non imputables aux Parties ont une durée 
supérieure à deux (2) mois, la présente mise à disposition pourra être résiliée à 
l’initiative de Lot Numérique, sans droit à indemnité. La résiliation de ladite 
convention prendra effet à compter de sa notification à l’Opérateur. 
 

ARTICLE 12 : Terme de la convention - Sort des Equipements  
 
Au terme normal ou anticipé de la présente convention, le Syndicat reprendra 
l’usage de la fibre optique qu’il aura mise à disposition de l’Opérateur. En outre, 
les équipements qui auraient été, le cas échéant, déployés par l’Opérateur 
devront être enlevés dans un délai maximum de six (6) mois et les lieux remis 
dans l’état décrit par le procès-verbal de mise à disposition décrit en annexe 3. 
 

ARTICLE 13 : Responsabilité - Assurances  
 
13.1 Responsabilité  
 
L'Opérateur est responsable, vis à vis du Syndicat, des dégâts matériels qu'il 
pourrait occasionner aux installations et équipements appartenant au Syndicat 
 
Le Syndicat est responsable des installations et équipements mis à la disposition 
de l’Opérateur et de leur maintien en parfait état pendant toute la durée de la 
convention. En cas de coupure des installations et/ou équipements accidentelle 
ou du fait d’un manquement du Syndicat, ce dernier est responsable, vis-à-vis de 
l’Opérateur, de tous dommages matériels directs. 
 
Tous les frais résultant pour l’Opérateur de la nécessité d’assurer la continuité 
des services fournis dans le respect des garanties de rétablissement vis-à-vis de 
ses utilisateurs, à l'exclusion expresse de la réparation des dommages indirects 
et/ou immatériels, sont de la responsabilité du Syndicat. La redevance due par 
l'Opérateur est cependant diminuée à proportion de la durée de la suspension du 
fonctionnement du réseau. Toutefois, ladite redevance pourra être maintenue en 
l'état si la suspension du fonctionnement du réseau résulte d'une faute exclusive 
de l'Opérateur. 
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13.2 Assurances  
 
Les Parties sont tenues de contracter ou de disposer des polices d'assurances 
valables pendant la durée de la présente convention et garantissant leur 
responsabilité civile et les dommages subis par leurs propres équipements 
techniques.  
 

ARTICLE 14 : Règlement des litiges  
 
En cas de litige, chacune des parties désigne, dans un délai d’un mois à compter 
de la demande de l’une ou l’autre des parties notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception, un ou plusieurs représentants. Ces représentants 
recherchent une solution amiable dans un délai d’un mois à compter de la 
nomination du dernier représentant. A défaut d’accord, le litige est porté devant 
la juridiction territorialement compétente. 
 

ARTICLE 15 : Notification  
 
Chaque notification, demande, certification ou communication est signifiée ou 
faite au titre du contrat par écrit et est envoyée par lettre recommandée avec 
accusé de réception (lorsque prévu par la convention) ou par transmission par 
messagerie électronique. Les parties s’engagent à actualiser ces informations en 
tant que de besoin. 
 

ARTICLE 16 : ARTICLE 16 : Annexes  
 
Sont annexés à la présente convention les documents suivants : 
 
� ANNEXE 1 : Plan d’ensemble 
� ANNEXE 2 : Modèle Bordereau Attachement 
� ANNEXE 3 : Modèle de procès-verbal de mise à disposition 
 

 
 
 
Fait en deux (2) exemplaires 
 
 
 
Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

Pour AXIONE LIMOUSIN : 
 
À………..……, le…………… 
 
Le président, 

Jacques BEAUVOIS 
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ANNEXE 1 
Plan d’ensemble 

 
 
 
 

 
 
 
 



 

Délibération CS2019/07 - séance du 1er février 2019 10 
 

ANNEXE 2 
Modèle Bordereau Attachement 

 
 

 

  Pour LOT NUMERIQUE  

  le 18/01/2019 
   

  
 
  
 

  
  

      

Attachement commande       
        
        
N° de commande 0 

             
OBJET : je déclare les travaux qui ont été faits 

   
  Montant % Réceptionné OTP UP    

Montant de la commande                    10 000,00 €    788X.718.XXX.XX    Montant déjà réceptionné                                    -   €  0,00%     Montant réceptionné ce jour  2 000,00 € 20,00% OTP CLIENT 
   Montant restant à réceptionner                       8 000,00 €  80,00%   
                 

Monsieur, 
      

Veuillez trouver notre attachement , 
      

Cordialement. 
      

Art. Désignation des ouvrages unité Qté PUHT Prix T.H.T. 

  Travaux réalisés :          

  je déclare les travaux qui ont été faits  U 1 2 000,00 € 2 000,00 € 
        

 
  

          0,00 € 
            

  Montant total H.T. 2 000,00 € 

Bon Pour Accord Facturation AXIONE UP - Nom CDP 
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ANNEXE 3 
Procès-verbal de mise à disposition 

 

 

IMPRIME        TIM SUD OUEST 

PROCES VERBAL DE 
RECEPTION 

 

N° de commande  
xxx   

Montant  
yyy   

 
 

 

   

 

 

  

Je soussigné,                                                    déclare que  

                   La réception est prononcée sans réserves 

 
                   La réception est prononcée assortie des réserves mentionnées dans l'état ci- dessous 

La réception est prononcée avec les réserves suivantes :   

        
        
        
        
        
        
    
Axione et Axione TIM conviennent que les travaux de levée des réserves ci-dessus mentionnées  
seront exécutés dans le délai prévu aux conditions du contrat.   

 
AXIONE TIM LOT NUMERIQUE 

Nom : Dugast Nom :  

Date :  18/01/2019 Date :  
Signature :  Signature :  

 

DESIGNATION 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/08 : Proposition d’achat des  sites de téléphonie du 
Département par Telium 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Délibération n° CS2019/08 : Proposition d’achat des  sites de téléphonie 
du Département 
 
Telium est une société d’investissement, basée à Paris, spécialisée dans l’achat de baux 
d’antennes-relais. Elle ambitionne de constituer un large parc de pylônes lui permettant de 
renégocier à la hausse les conditions de mise à disposition aux opérateurs. 
 
Dans le cadre du transfert de la compétence aménagement numérique, le syndicat a récupéré la 
gestion des sites de téléphonie mobile construits par le Département. 
 
Telium a pris attache avec le syndicat pour lui faire une proposition d’achat des 17 sites du 
Département pour un montant de 105 000 €, estimation du prix à la valeur nette comptable tenant 
compte du fait que les infrastructures sont quasiment amorties. 
 
La société propose également le paiement d’un prix supplémentaire différé. A la reconduction 
tacite des contrats passés avec les opérateurs pour l’hébergement de leurs équipements, soit aux 
alentours de 2022, Telium s’engage à payer au syndicat un prix différé égal à sept fois les 
augmentations nettes de loyer, multiplié par un coefficient de 50 %. Sur la base de d’estimation 
correspondant à des augmentations nettes de 4 000 €, le syndicat percevrait alors une somme de 
238 000 €. 
 
Telium assurerait l’ensemble des obligations des pylônes soit : 

• la gestion et l’administration des sites dont : 
o entretien et maintenance 
o travaux de mise en conformité 

• le paiement des impôts fonciers 

• la perception des recettes des opérateurs 
 
Selon Telium, l’ensemble des charges associées aux 17 pylônes sur les 5 ans à venir s’élèverait à 
100 000 €. En cédant son patrimoine, le syndicat pourrait économiser ce montant. 
 
Pour le syndicat, le bénéfice global de l’opération serait donc estimé à 443 000 €. Il est à noter 
cependant que le syndicat est dispensé du paiement des impôts fonciers et que le montant de 
l’entretien et maintenance, ainsi que les travaux de mise en conformité sont estimés par le 
syndicat à 76 500 € sur les 5 ans à venir. 
 
L’ensemble des investissements pour la construction des 17 pylônes en 2005-2006 a représenté 
pour le Département un montant de 2 135 178 €. Le montant de la proposition de rachat des 
pylônes par TELIUM est donc : 

• 20 fois inférieur au montant initial investi par le syndicat (au regard du prix d’acquisition net 
proposé par Telium), 

• 6 fois inférieur au montant initial investi par le syndicat (en intégrant le prix supplémentaire 
différé sur la base des estimations de Telium). 

 
La réponse à l’offre de la société TELIUM pourrait être reportée de manière à pouvoir réaliser au 
préalable l’audit de contrôle des infrastructures. 
 

� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 
Délibération n° CS2019/09 : Marchés pour le contrôl e et la maintenance des sites de 

téléphonie mobile 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Délibération n° CS2019/09 : Marchés pour le contrôl e et la maintenance 
des sites de téléphonie mobile 
 
En 2017 le syndicat a adhéré au CIDAP pour y avoir recours comme assistant à maîtrise 
d’ouvrage (AMO) dans le domaine de la téléphonie mobile. 
 
Afin d’assurer le contrôle et la maintenance des sites de téléphonie mobile, le comité syndical du 
26 mars 2018 a convenu d’avoir recours à un groupement de commandes coordonné par le 
CIDAP. Ce groupement de commandes permettra d’attribuer 2 marchés à procédure adaptée 
(MAPA) interdépartementaux : 

• Mission de contrôle et mission SPS des infrastructures de communication électronique, 
propriété des collectivités 

• Mission de maintenance et d’entretien des infrastructures de communications 
électroniques, propriété des collectivités 

 
Le CIDAP a la charge de mener la procédure de passation et d’exécution du marché au nom et 
pour le compte des collectivités membres du groupement de commandes. 
Il aura la charge de la mise en place des programmes sur la durée du marché. 
 
Les procédures de marché ont été publiées le 15 octobre 2018 et la date limite de remise des 
offres était fixée au 05 novembre 2018 à 12h00 par procédure internet sur le site marché online et 
sur le BOAMP. 
 
Le représentant du pouvoir adjudicateur a ouvert les plis le 3 décembre 2018. Il a examiné les 
candidatures reçues, puis a enregistré les offres. 
 
1- MISSION DE CONTROLE ET MISSION SPS 
 
Les services techniques ont procédé à l’analyse selon les critères pondérés définis dans le 
règlement de consultation soit la qualité du mémoire technique, la capacité humaine de 
mobilisation sur les 6 départements et le prix.  
 
Suite à cette analyse le CIDAP a admis l’ensemble des 3 candidatures déposées, a  procédé au 
classement des offres et à l’attribution du marché. 
 
L’offre économiquement la plus avantageuse a été présentée par la société Dekra.  
 
Le montant qui sera à la charge du syndicat est estimé à 51 000 € sur la durée du marché et pour 
l’ensemble des pylônes. 
 
2- MISSION D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
 
Les services techniques ont procédé à l’analyse selon les critères pondérés définis dans le 
règlement de consultation soit la valeur technique et le prix.  
 
Suite à cette analyse le CIDAP a admis l’ensemble des 2 candidatures déposées,  procédé au 
classement des offres et à l’attribution du marché. 
 
L’offre économiquement la plus avantageuse a été présentée par la société Selecom.  
 
Le montant qui sera à la charge du syndicat est estimé à 25 500 € sur la durée du marché et pour 
l’ensemble des 17 pylônes sur la base d’un coût de maintenance et d’entretien estimé à 1 500 € 
par pylône. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/10 : WIFI public lotois 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/11 : Présentation du schéma des usages et services 
numériques 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Schéma des usages et services numériques 
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INTRODUCTION 
 
 
 
Les défis considérables de la transition numérique généralisée placent les territoires ruraux face à 
des enjeux fondamentaux impactant tous les secteurs. Ils constituent néanmoins autant 
d’opportunités pour répondre à de nombreuses problématiques spécifiquement rurales. 
 
La phase de mise en place des infrastructures est actuellement en cours sous l’égide de Lot 
numérique. Cet investissement offrira de nouvelles perspectives pour les décennies à venir. 
 
En parallèle à cette phase d’aménagement, Lot numérique s’est engagé dans l’élaboration du 
schéma des usages et services numériques. Ce volet développement  constitue la véritable valeur 
ajoutée de la transition, et en donnera en réalité tout son sens. 
 
 
 
 
Ces futurs usages et services encouragés par Lot numérique et les collectivités doivent permettre 
d’inscrire le territoire dans une dynamique positive pour tous, en prenant en compte les enjeux 
suivants : 
 
� TRANSFORMATION VERS L’E-ADMINISTRATION 

- Moderniser les services publics par une meilleure efficience pour les citoyens 
-  Accompagner l’émergence de l’e-citoyenneté 
- Gérer, conserver et protéger localement les données 

 
� ACCOMPAGNEMENT DU TERRITOIRE DANS LA TRANSITION NUMERIQUE 

- Fédérer les acteurs pour un travail collaboratif et une information partagée 
- Réduire la fracture numérique et œuvrer pour l’inclusion sociale 
- Faciliter l’appropriation numérique par la sensibilisation et la formation 

 
� DEVELOPPEMENT DE L’INNOVATION 

- Attirer des entrepreneurs par un écosystème adapté 
- Inciter les familles à s’installer par une attractivité accrue 
- Améliorer la qualité de vie par des capacités numériques de qualité 

 
 
 

Le schéma des usages et services numériques est le fruit d’un travail mené en concertation avec 
les acteurs du territoire. Les orientations retenues permettent au syndicat de conforter son objectif 
« d’humaniser le numérique », en renforçant les liens entre les acteurs privés, les services publics 
et les Lotois. 
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I. ETAT DES LIEUX  
 
Un diagnostic sectoriel et territorial a été établi pour identifier les besoins, les attentes, les 
possibles. 
 
Sans prétendre à l’exhaustivité, ce diagnostic a permis d’obtenir une vue assez fidèle de l’état des 
lieux des services et usages numériques du territoire. Il a été construit à partir d’une enquête 
auprès des EPCI et la tenue de 7 ateliers thématiques réunissant les acteurs du territoire. 
 
En voici le rappel des grandes lignes : 
 
Bilan territoires : enquête EPCI 
Les principales attentes des collectivités sur le rôle à jouer de Lot Numérique sont dans l’ordre : 

1. Développer et animer une filière numérique départementale 
2. Aider  au financement (équipements, projets…) 
3. Accompagner  le développement des usages et des services numériques 

 
Pour les collectivités, les thèmes prioritaires sont dans l’ordre : 

1. Emploi, économie, tourisme et attractivité 
2. Santé et social 
3. Enseignement, formation et recherche  
4. Administration publique 
5. Territoires, villes/villages, habitat et transport 
6. Culture, patrimoine et sport 
7. Eau, énergie, environnement et agriculture 

 
Bilan sectoriel : ateliers thématiques 
Les principaux besoins exprimés sont : 

1. Accompagner : formation et facilitation 
2. Fédérer : coordination et animation 

3. Innover : organisation et action 
 
L’ensemble de la restitution de ce diagnostic, réalisé avec les acteurs du territoire, est présenté en 
annexe 1 .  
 
Les nombreuses propositions d’actions énoncées lors des ateliers ont permis d’alimenter la 
réflexion sur la sélection des actions concrètes à mener.  
 
La commission des usages numériques et le comité syndical se sont réunis pour hiérarchiser les 
besoins selon les enjeux forts qui ont émergé lors des ateliers en validant comme piste de 
réflexion : 

• l’accompagnement des publics les plus fragiles dans la transition numérique ; 
• la sécurisation des systèmes et la conservation des données ; 
• la mise en place d’une organisation et une collaboration entre les différents acteurs du 

territoire autour du numérique. 
 
Ces conclusions ont permis de passer à l’étape de définition des orientations du schéma, de ses 
objectifs et actions. 
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II. LE SCHEMA :  ORIENTATIONS, OBJECTIFS , ACTIONS 
 
Le travail d’élaboration du schéma a permis de déterminer 3 axes stratégiques, avec 6 orientations 
thématiques qui se déclinent en 23 actions, dont 13 ont été considérées comme prioritaires. 
 

1. AXE « TRANSFORMATION VERS L ’E-ADMINISTRATION  » 
 
Orientation : téléservices publics et citoyenneté 
 
Cette orientation comprend 5 actions qui peuvent être résumées comme suit : 
 
� En concordance avec l’objectif formulé par l’Etat d’un service public 100 % dématérialisé d’ici 

2022, il s’agit à l’échelle du Lot d’accompagner  les élus sur les enjeux du numérique, car ils 
ont un rôle essentiel dans la mise en place de nouveaux services. Ces services seront gérés et 
utilisés en premier lieu par les agents  qu’il sera nécessaire de former pour une efficience 
accrue. 
 

� Pour rendre l’expérience des usagers plus fluide et facile, il est proposé de mettre en place 
des téléservices fédérés permettant un accès unique et simplifié. 

 
� L’ampleur de la mutation numérique nécessite de mutualiser,  entre les différentes collectivités, 

les actions, les procédures, les outils tels que par exemple les systèmes d’information 
géographiques. 

 
� En parallèle, la démocratie participative pourra être renforcée en faisant une place plus 

importante à la citoyenneté en ligne pour co-construire et valoriser le territoire. 
 
Orientation : politique de la donnée 
 
2 actions viennent conforter cette orientation : 
 
� La loi pour une République numérique, d’octobre 2016, et le RGPD (règlement général sur la 

protection des données) entré en vigueur en mai 2018, ont placé la donnée au centre des 
préoccupations publiques. Un accompagnement sera nécessaire pour progresser dans 
l’ouverture des données (Open Data) et dans leur protection à l’échelle locale. 

 
� La donnée  devient en elle-même un véritable enjeu stratégique. Il semble alors important de la 

conserver et de la protéger localement, comme par exemple dans un data center territorial . 
 

2. AXE « ACCOMPAGNEMENT DU TERRITOIRE DANS LA TRANSITION 
NUMERIQUE » 

 
Orientation : territoire en réseau 
 
Il s’agit à travers cette orientation de promouvoir le travail collaboratif et en réseau, de façon à 
mutualiser un certain nombre de solutions et de coordonner au mieux les acteurs : 
 
� Face au foisonnement des initiatives, et au chantier considérable que représente cette 

transition numérique, une coordination s’impose. Forte demande issue du diagnostic, cette 
meilleure coopération se traduira par l’animation d’un réseau lotois des acteurs du 
numérique , avec par exemple l’organisation de rencontres, la mise à disposition d’une plate-
forme pour les associations… 

 
� La masse pléthorique de données sur le web, la nouveauté continue, l’immédiateté de 

l’information, le manque de temps… découragent bon nombre de personnes et dispersent de 
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nombreuses initiatives. Il s’agira de proposer un bouquet de solutions de collaboration afin 
d’organiser au mieux les échanges. 

 
� La mise en place d’un pôle de services pourra permettre de partager certains processus SI 

(systèmes d’information) à l’attention de territoires ne disposant pas de personnels dédiés. 
 
Orientation : E-inclusion 
 
Le numérique connecte le monde entier, mais paradoxalement renforce l’isolement de ceux qui en 
sont exclus. Diverses actions s’imposent pour faciliter l’e-inclusion : 
 
� Valoriser le rôle des acteurs de la médiation numérique  pour orienter et accompagner au 

mieux les publics en difficultés. 
 
� Mener un programme de sensibilisation et de formation au num érique adapté aux besoins 

de chaque public cible.  
 
� Il est envisagé de créer un cluster local de la formation, des métiers et de l’emploi numérique, 

qui regroupera en réseau l’ensemble des acteurs et offres liés à l’innovation et au numérique, 
afin de faciliter la visibilité, la connaissance et l’accès aux services proposés localement. 

 
� Généraliser dans le primaire la mise en place des Espaces numériques de travail, avec 

portabilité pour le secondaire. 

 
3. AXE « DEVELOPPEMENT DE L ’ INNOVATION » 

 
Orientation : Open innovation 
 
La transition numérique est une formidable opportunité pour promouvoir l’innovation au sein des 
territoires et des entreprises. Cette orientation se concrétise de la façon suivante : 
 
� Le numérique a permis l’émergence de nouvelles activités, de nouvelles formes 

organisationnelles de travail, de nouveaux lieux, qui ne sont ni le domicile ni le travail. Ces 
tiers-lieux  qui existent ou émergent sur le territoire se révèlent être de réels atouts pour 
renforcer l’attractivité du territoire, accueillir de nouvelles populations, avec un fort impact sur le 
développement économique et territorial. Il est cependant nécessaire de créer une dynamique 
de réseau pour notamment mutualiser, partager et accentuer la visibilité de ces tiers lieux.  

 
� Avec l’apparition de nouveaux usages via Internet et la mobilité, le secteur du tourisme est en 

pleine mutation. La mise en place d’un wifi territorial dans chaque commune  va permettre de 
proposer un service commun sur l’ensemble du territoire.  

 
� La transition numérique constitue un enjeu important de compétitivité, face auquel il importe de 

mettre en place des actions de sensibilisation et des aides en direction des plus petites 
entreprises.  

 
Orientation : Smart territoire 
 
Afin de renforcer l’attractivité du département, il faudra contribuer à l’évolution technologique pour 
faire du Lot un « smart territoire » : développer des services interactifs, en phase avec les besoins 
ruraux spécifiques, tels qu’un outil numérique favorisant la mobilité , la téléconsultation, des 
outils pour favoriser le maintien des séniors à domicile … 
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III. SYNTHESE 
 
 
Le plan d’action en faveur du développement des usages et services numériques peut se résumer 
de la façon suivante ; les travaux d’ateliers et de commissions qui ont permis de dresser ce 
programme ont aussi conduit à identifier comme prioritaires les actions qui sont ici marquées en 
gras. Chaque action fait l’objet d’une fiche détaillée présentée en annexe 2.  
 
 

 OBJECTIFS ACTIONS ENVISAGEES 

Axe « performance » : transformation vers l’e-admin istration 

Télé-services 
publics et      
e-citoyenneté 

1- Améliorer le fonctionnement des services par leur 
digitalisation  

- 1-1 : Sensibilisation des élus aux enjeux du numéri que  
- 1-2 : Formations aux usages numériques des agents p ublics 

2- Offrir des services plus rapides, accessibles, simples et 
transparents aux usagers et acteurs publics 

- 2-1 : Mise en place d’une plateforme fédérative des 
téléservices publics  

3- Mutualiser l’information, mettre à disposition des 
contenus optimisés 

- 3-1 : Gestion mutualisée du SIG et de la cartographie 
interactive  

4- Développer l’e-citoyenneté 
- 4-1 : Recours à des initiatives citoyennes pour co-construire et 

valoriser le territoire 

Politique de la 
donnée  

5- Faciliter l’ouverture des données « open data » - 5-1 : Accompagnement des territoires dans l’open data 

6- Prendre en compte les nouveaux enjeux et obligations 
en matière de protection des données 

- 6-1 : Mise à disposition d’un data center territori al pour 
conserver et protéger localement les données  

Axe « solidarité » : accompagnement du territoire d ans la transition numérique 

Territoire en 
réseau 

7- Fédérer les acteurs 
- 7-1 : Animation du réseau lotois des acteurs du num érique   
- 7-2 : Organisation d’une rencontre annuelle autour du numérique 
- 7-3 : Mise à disposition d’une plateforme pour les associations 

8- Faciliter le travail collaboratif par la mise en place 
d’outils pratiques  

- 8-1 : Mise en place d’un bouquet numérique de solutions de 
collaboration 

9- Accompagner la professionnalisation de la gestion du 
système d’information 

- 9-1 : Partage de processus SI  

E-inclusion  

10- Lutter contre la fracture numérique en favorisant 
l’inclusion numérique pour tous 

- 10-1 : Valorisation du rôle des acteurs de la média tion 
numérique  

- 10-2 : Programme territorial de sensibilisation et de formation 
au numérique pour le grand public  

11- Renforcer l’employabilité grâce au numérique 
- 11-1 : Mise en place d’un cluster local de la formation, des métiers 

et de l’emploi numérique 

12- Construire une culture numérique complète - 12-1 : Développement des Espace Numérique de Travail (ENT)  

Axe « modernité » : développement de l’innovation 

Open 
innovation  

13- Développer les nouvelles formes de travail, 
d’entreprenariat et d’innovation sociale 

- 13-1 : Développement d’un réseau de tiers-lieux num ériques   

14- Contribuer au développement des technologies 
innovantes pour la valorisation du territoire 

- 14-1 : Equipement d’un wifi territorial  dans chaque commune   

15- Encourager la transition numérique des entreprises - 15-1 : Sensibilisation  des entreprises à la transition numérique                              

16- Développer une filière départementale de production 
de services numériques 

- 16-1 : Favoriser le développement de l’innovation dans les 
entreprises locales 

Smart territoire  
17- Rendre les services interactifs en phase avec les 
besoins des usagers dans la vie de tous les jours  

- 17-1 : Mise en place d’outils numériques favorisant  la mobilité 
- 17-2 : Généralisation de la téléconsultation 
- 17-3 : Développement d’outils numériques pour faciliter le 

maintien des séniors à domicile 

En gras : actions prioritaires 
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IV. MISE EN ŒUVRE 
 
 
A travers l’ensemble des actions listées dans ce plan, le présent schéma vise principalement les 
cibles suivantes : 
- administrations (élus et agents) 
- acteurs de l’économie et du développement du territoire 
- personnes en difficulté avec le numérique. 

 
 
Les deux premières cibles ont vocation à relayer dans une large mesure les actions du schéma : le 
rôle de Lot numérique se limitera alors à inciter, animer, coordonner… 
 
Certaines actions impliquent d’apporter des savoir-faire qui peuvent être absents localement (open 
data, sécurité des données, processus SI…) : Lot numérique s’attachera à coordonner une offre 
optimale faisant appel aux différents centres de ressources (centre de gestion, SDAIL, consulaires, 
etc.). 
 
D’autres actions passent par des investissements matériels (Wifi, data center, équipements des 
tiers lieux…) ou immatériels (développement d’applications, de plateformes…) : Lot numérique se 
fixe pour objectif de mutualiser la commande entre l’ensemble des collectivités concernées, ce qui 
passera selon les cas soit par une maîtrise d’ouvrage portée par le syndicat, soit par la constitution 
d’un groupement de commande pouvant rassembler les communes aux côtés des membres de 
Lot numérique. 
 
 
Un certain nombre d’actions sont engagées parmi lesquelles on peut citer : 
 
� l’action 14-1 « Equipement d’un wifi territorial dans chaque commune » 

Un prestataire a été retenu en juillet 2018 dans le cadre d’un marché public pour fournir et 
installer des bornes dans les communes du Lot dès la fin de l’année 2018. 

 
� l’action 13-1 « Développement d’un réseau de tiers-lieux numériques » 

En coordination avec la Préfecture et l’agence régionale de développement économique, un 
travail est engagé sur le maillage nécessaire et la coordination à construire. 

 
 
Il appartiendra notamment à Lot numérique de faire vivre ce schéma en s’assurant de 
l’avancement des actions et de l’atteinte des objectifs affichés, ce qui passera évidemment par un 
travail d’animation soutenu.   
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ANNEXE N°1 – RESTITUTION DU DIAGNOSTIC REALISE AVEC  LES ACTEURS DU 
TERRITOIRE 

PREAMBULE  
 
 
Le syndicat « Lot numérique », constitué du Département, des EPCI et de la FDEL, met en œuvre 
le projet d’aménagement numérique du territoire pour apporter à chaque Lotois un haut débit de 
qualité. 
 
Parallèlement, Lot numérique a décidé d’établir un schéma pour accompagner le développement 
des usages et services numériques, afin de favoriser un maillage équilibré de services accessibles 
à tous et sur tout le département. 
 
Afin de mener le travail d’état des lieux, il a été convenu de constituer des ateliers de travail 
associant les acteurs privés et publics du département représentatifs des thématiques à aborder. 
 
Ces ateliers visaient à recueillir les besoins et les attentes sectorielles tout en esquissant des 
pistes de solutions envisageables à mettre en place pour accompagner la transition numérique à 
l’échelle départementale. Ils clôturent la phase de diagnostic. 
 
A partir des informations recueillies lors des ateliers, du questionnaire web, du diagnostic auprès 
des communautés de communes et d’agglomération lotoises, ainsi que des différents travaux 
d’études et de réflexions menées, le SDUSN propose des orientations stratégiques et un plan 
d’actions opérationnelles. 
 
Le présent document constitue la synthèse des ateliers réalisés du lundi 24 avril au jeudi 27 avril 
2017 autour des thématiques suivantes : 

- Culture, Patrimoine et Sport 
- Emploi, Economie, Tourisme et Attractivité 
- Administration publique 
- Territoires, Villes-villages, Habitat et Transport 
- Enseignement, Formation et Recherche 
- Santé et Social 
- Eau, Energie, Environnement et Agriculture 

 
Ces ateliers ont été animés par M. William CAYROL, consultant indépendant.  
Ils se sont tous déroulés sur une période de 3 heures, en trois temps : 

- Présentation générale du contexte de la révolution numérique et de son impact dans le 
domaine des usages et services 

- Témoignage des participants (état des lieux : partage d’expériences) 
- Travail en groupes (propositions : enjeux, besoins et solutions possibles)    

 
Le document présente également le bilan de l’enquête effectuée auprès des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI), interrogées sur leurs projets achevés ou en cours 
quant aux mêmes thématiques que celles des ateliers. 
 
Enfin, il expose les prémices d’une stratégie globale qui clôt la première phase de diagnostic 
réalisée avec les acteurs du territoire. 
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PRINCIPAUX ELEMENTS A RETENIR  
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ATELIER CULTURE, PATRIMOINE ET SPORT 
lundi 24 avril 2017 de 9h à 12h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 

 
Lot Agenda 

L’outil Lot Agenda, développé par le Département, permet le regroupement des informations 
sur les évènements lotois à venir. Il est collaboratif car les individus ou structures extérieures 
peuvent y inscrire la riche actualité culturelle et associative. 

Difficultés : 
- Manque général de la culture numérique et de sensibilisation à la pratique 
- Multiplication des divers agendas locaux et manque d’harmonisation 
- Sélection des évènements, remontée et actualisation des informations 

Possibilités : 
- Travail avec l’Agence départementale du tourisme (ADT) pour améliorer la consultation 
- Lien automatique (ou widget) à développer avec les agendas communaux et 

intercommunaux 
 
Archivage électronique 

Avec le développement de l’e-administration, les Archives départementales doivent désormais 
procéder à l’archivage des documents électroniques. 

Difficultés : 
- Manque de coordination et de partenariat (financements) 
- Protection des données 

Possibilité : 
- Réseau de partenariat à mettre en place au niveau départemental (intercommunalités, 

services de l’Etat, centre de gestion) ou interdépartemental (Aveyron/Lozère via Lot 
numérique) 

 
Numérisation des archives 

La numérisation des archives permet une forme de conservation de documents de tous types 
de support édités depuis le Moyen-Age. 

Difficulté : 
- Le public ne vient plus sur place pour consulter les documents : manque de lien humain et 

de médiation 

Possibilité : 
- Evènements dans des tiers lieux. Lien à développer avec la Bibliothèque Départementale 

de Prêt, les Archives départementales et les Espaces Publics Multimédias 
 

Médi@thèque numérique 

La Médiathèque numérique du Lot est une plate-forme de services multiples qui permet 
d’emprunter des livres numériques, de télécharger et visionner des films, d’écouter de la 
musique ou encore de consulter des cours d'auto-formation en ligne. L’accès est réservé aux 
adhérents de certaines bibliothèques lotoises (les plus grandes). 
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Difficultés :  
- Coût 
- Formation de la population au numérique 

Possibilité : 
- Etendre le service à d’autres bibliothèques 
 

Points BDPnet 

Espaces publics multimédia (EPM), pour la plupart associés à des bibliothèques, et dont le but 
est de permettre l’accès de tous à internet. Ils proposent parfois un accompagnement dans 
l’appropriation du numérique. 

Difficulté : 
- Equipements informatiques obsolètes 

Possibilités : 
- Analyser les points multimédias à maintenir et renouveler les équipements informatiques 
- Orientation vers le concept de tiers-lieux 
 

Formulaires de subvention aux associations sportive s 

Mise en ligne des formulaires de demande de subvention pour les associations sportives. Une 
information de cette mise en ligne est envoyée par mail. 

Difficultés : 
- Visibilité : mails non lus 
- L’usage numérique n’est pas encore un réflexe naturel 

Possibilité : 
- Accompagner à l’appropriation des usages numériques 
 
 

Constats et idées 
 

Mettre en avant la culture lotoise grâce au numériq ue 

Manque de connaissance des personnalités et de l’histoire du territoire. 

Possibilité : 
- Créer une encyclopédie en ligne (wiki) recensant les personnalités et évènements 

historiques lotois 
 

Jeunesse et numérique 

Les jeunes n’ont pas la même approche du numérique que les anciennes générations. 

Difficultés : 
- Matériel parfois obsolète dans les espaces de médiation 
- Fracture générationnelle. Aptitudes plus naturelles des jeunes pour le numérique. Impliquer 

davantage la jeunesse 
- Besoin de formations plus avancées : codage, impression 3D... 

Possibilités : 
- Développer les tiers-lieux de proximité, les fablabs, l’utilisation de la vidéo, du multimédia et 

des logiciels libres 
- Favoriser le lien intergénérationnel à travers le numérique 

La MJC de Saint-Céré envisage de participer au projet « Promeneurs du net » afin 
d’accompagner les jeunes Lotois dans leur utilisation d’Internet, et notamment des réseaux 
sociaux, de leur apprendre les bonnes pratiques et de les sensibiliser aux risques d’internet. 
La MJC travaille également à la mise en place d’une web tv. 
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Evènements sportifs 

Difficulté : 
- Manque de visibilité 

Possibilité : 
- Lien associations sportives / Lot Agenda 

 
 
Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Connaître les activités sportives situ ées à proximité 
 
Enjeux :  
- Informer le grand public des activités sportives à proximité 
- Attractivité du territoire 
 
Besoins : 
- Communiquer sur les associations sportives du département 
- Annuaire sportif 
 
Problématiques ou difficultés : 
- Mise à jour des données 
- Accessibilité 
- Multitude des sites internet 
- 2 échelles à prendre en compte : comités départementaux / clubs sportifs 
 
Ressources à mobiliser : 
- Comités départementaux 
- Clubs/associations sportives 
- Offices intercommunaux des sports 
 

 
Solution 

� Annuaire sportif en ligne + cartographie (détail par commune ou par discipline). 

 
 
Groupe n°2 :  Tiers-lieux 
 
Enjeux :  
- Redéfinition du rôle des espaces : EPM, Points BDPnet, Bibliothèques, Maisons des jeunes 
 
Besoin : 
- Clarification et évolution des lieux 

 

 
Solution 

� Réaliser un état des lieux et étudier les possibilités d’évolution de certains espaces 
en tiers-lieux. 

 
 
 

Principaux besoins exprimés lors de l’atelier : 
centraliser, coordonner, mutualiser, former et comm uniquer 
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ATELIER EMPLOI, ECONOMIE, TOURISME ET ATTRACTIVITE  
lundi 24 avril 2017 de 14h à 17h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 
 
Les projets réalisés par Pôle Emploi  

La direction de Pôle emploi témoigne de la transition numérique bien avancée au sein de son 
organisation, avec notamment le service emploi store, un réseau social, des partenariats avec 
l’exemple de Bob Emploi (service d'accompagnement personnalisé en ligne). Pôle emploi 
déploie également le télétravail pour son fonctionnement (10 % des effectifs nationaux). 

Difficulté : 
- Accompagnement de proximité 

Possibilité : 
- Orientation vers les services de Pôle emploi ou accompagnement physique ou à distance 

(visioconférence) via des tiers-lieux 
 
Les projets réalisés par la CCI (Chambre de commerc e et d’industrie)  

La CCI dresse un panorama des nombreux projets et actions comme l’application emploi du 
conjoint, le e-learning, le crowfunding, la transmission d’entreprise, la cci business builder , le 
cci store, les  projets sur le concept de temps partagé et d’accord signé sur le télétravail. 

 
Les projets à l’échelle régionale  

L’Etat a lancé un laboratoire d’innovation territoriale. 2 lieux physiques existent dans la Région 
à Toulouse et Montpellier. Ils associent les services de l’Etat et les collectivités. Il s’agit 
d’expérimenter de nouvelles manières de faire et impulser des logiques de changement 
intégrant des solutions numériques. 
La Région a lancé fin 2016 un appel à projets fablab et un appel à manifestation d’intérêt tiers-
lieux. Est évoqué le site Télétravailler.fr  

 
Les projets de l’ADT (Agence de développement touri stique)  

Avec L’ADT on constate une très bonne acculturation des services et des usages numériques. 
Une volonté de développer le content marketing se dessine avec pour corolaire le souci d’une 
Data qualitative (dispositif Flux vision tourisme Orange engagé pour analyser les déplacements 
des touristes). Un accompagnement et une formation au numérique sont réalisés auprès des 
acteurs du tourisme à petite échelle. 

Possibilités : 
- Développer les formations au numérique des acteurs à plus grande échelle 
- Investissement dans la donnée pour une meilleure analyse du territoire 
 
 

Constats et idées 
 

Tiers-lieux et Plate-forme de e-commerce local  

Réflexion à l’échelle intercommunale (Grand Cahors) sur la création de tiers-lieux (centralité + 
pôles de proximité) et d’une plate-forme de e-commerce local. 
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Réseaux d’entreprises et réseaux sociaux 

Les réseaux sociaux permettent de favoriser la communication autour des produits et services 
proposés par les entreprises. Le travail en réseau avec d’autres entreprises stimule les 
synergies et la productivité. 

Difficulté : 
- Animation 

Possibilité : 
- Favoriser les relations inter-entreprises en proposant une animation via une plate-forme 

et/ou les réseaux sociaux 
 

Wifi territorial 

Les questions du débit, de couverture pour la téléphonie mobile et d’harmonisation via le Wifi 
territorial demeurent très importantes notamment pour l’usage des applications. 90 % des 
touristes proviennent de zones urbaines et ont besoin de connexion. 

 
Mobilité  

La mobilité et le désenclavement sont des questions sur lesquelles il faut être proactif. Des 
innovations sont à imaginer et développer. 

Possibilité : 
- Réflexion à l’échelle régionale sur la question de la mobilité 
 
 

Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Attractivité 
 
Enjeux :  
- Attirer des actifs 
- Emploi des conjoints 
- Mobilité 
 
Besoin : 
- Accompagnement et sensibilisation des entreprises au télétravail 
 
Problématique ou difficulté : 
- Changement d’organisation culturelle et nouvelles pratiques 
 
Ressources à mobiliser : 
- Acteurs accompagnant au télétravail (organisation, management) 
 

 
Solutions 

� Créer un réseau d’acteurs. 

� Plate-forme commune sur le télétravail. 
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Groupe n°2 : Tourisme 
 
 
Enjeux : Formation des professionnels  
- Des professionnels en capacité d’appréhender et d’être performants en permanence sur le 

numérique 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Les professionnels ont besoin d’un accompagnement souple et permanent en termes de 
formation et d’information 

- du service, de la structure, du personnel 
o Pôle d’animation coordonné au niveau départemental et régional. Outils partagés (tutoriels, 

books) 
 
Problématiques ou difficultés : 
- Disponibilité des prestataires : besoin de formations courtes, opérationnelles, souples et de 

proximité 
 
Ressources à mobiliser : 
- Réseau des ANT (Animateurs numériques du territoire). Création de nouveaux outils. Lieux de 

formation 
 

 
Solution 

� Capitaliser sur le réseau d’ANT (Animateurs numériques du territoire) existant pour 
amplifier et adapter le dispositif au besoin des professionnels. Mutualiser 
(département et région) des formations opérationnelles, adaptées et de proximité. 

 
 
 
Enjeux : Data Qualité  
- Etre en capacité de donner des contenus de qualité en open 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Système d’information touristique animé avec un espace collaboratif 
- du service, de la structure, du personnel 

o Formations, mission de pilotage de contenus. Mutualiser. Alimentation de la base data 
tourisme 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Mutualiser autour d’un seul site et investir sur la qualité des contenus 
 
Ressources à mobiliser : 
- Investissement public/privé sur les contenus 
 

 
Solution 

� Structuration d’un comité éditorial multipartenaires (marketing de contenu, enrichir la 
base Data tourisme). 
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Enjeux : Wifi territorial  
- Développer le Wifi territorial 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Acteurs territoriaux et professionnels 
- du service, de la structure, du personnel 

o Investissement public sur des lieux ciblés. Coordination d’un projet départemental. 
Mutualisation de solution aux prestataires privés 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Cibler les lieux publics. Développer une solution à l’échelle départementale mutualisée. 

Identifier et négocier une solution performante et évolutive pour les prestataires 
 
Ressources à mobiliser : 
- Investissement public sur des spots wifi 
 

 
Solution 

� Réalisation d’un schéma départemental de wifi territorial à mettre en place 
rapidement. 

 
 

Principaux besoins exprimés durant l’atelier : 
accompagner, collaborer, professionnaliser et anime r un réseau d’acteurs 
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ATELIER ADMINISTRATION PUBLIQUE  
mardi 25 avril 2017 de 9h à 12h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 
 
Les projets du Centre de Gestion 46  

Le Centre de Gestion du Lot a fait le point sur sa mission : site internet, dématérialisation, 
développement de logiciels métier et aide à l’informatique.  La question de l’open data est 
évoquée ainsi que la sécurité des données. 

Difficulté :  
- Ressources humaines et financières limitées 

Possibilité : 
- Mutualisation des ressources. Plate-forme départementale 
 

Les projets des services de la Préfecture  

Les services de la Préfecture évoquent les évolutions numériques engagées : 
dématérialisation des procédures, téléservices (carte grise, identité,...) et la saisine par voie 
électronique. Le déploiement des MSAP (Maisons de services au public) sur le territoire est 
détaillé avec la notion de bouquet de services et d’accompagnement de proximité. La question 
des systèmes de sécurité des données est évoquée, avec pour conséquences dans le travail 
des agents les difficultés engendrées pour échanger les informations simplement. 
 

DSI du Département  

La Direction des systèmes d’information (DSI) du Département a plusieurs projets en cours 
dont le développement d’un SIG mutualisé, dans un premier temps pour des acteurs 
spécifiques, puis pour le grand public. Elle réfléchit au développement de téléservices et va 
mettre en place un schéma directeur des systèmes d’information. La DSI s’intéresse à l’Open 
Data mais cela nécessite une augmentation de la charge de travail pour assurer l’analyse des 
données à ouvrir et leur qualité. 
 

Système d'Information Géographique (SIG) départemen tal  

L’expérience de numérisation (3-4 ans de mise en place) est bien avancée par le service SIG 
du Département. La vocation d’usage à accès restreint du fait d’informations sensibles, ce 
service répond à des problématiques bien concrètes pour les collectivités. De manière 
temporaire cependant, l’accès peut être permis à des entreprises de travaux. L’information est 
par ailleurs partagée avec les gestionnaires de réseaux (EDF, SAUR,…). Un projet destiné au 
grand public est évoqué avec l’accès rendu possible aux sentiers de découvertes, en 
collaboration avec l’ADT. La question d’exploitation (commerciale) des données est soulevée. 

Difficultés : 
- Mise à jour des donnés 
- Ouverture des données au public (certaines confidentielles) 

Possibilités : 
- Lien intergénérationnel. Référencement des connaissances des anciens qui ne sont pas 

numérisées 
- Open Data : sélectionner des données qui peuvent être ouvertes au public 
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SIG Grand Figeac  

Le Grand Figeac a mis en place un outil de SIG commun (droit du sol) 

Difficultés : 
- Intégrer des données extérieures : comment les récupérer et les valoriser ? 
- Précision des données 
 

Expérimentation Open Data au Grand Cahors  

Le Grand Cahors s’est engagé depuis 8 mois avec le SGAR dans la démarche Open Data 
Lab. Cette expérimentation de l’Open Data permet le test d’outils et la mise en place d’une 
méthodologie. L’objectif est d’ouvrir 18 jeux de données. 3 types de données : 

o Prêtes, de qualité 
o A retravailler pour rendre de qualité 
o Complexes. Nécessite de faire appel à plusieurs services 

Data.Gouv.fr : Portail gratuit pour déposer et ouvrir ses données 
Difficultés : 
- Acculturation 
- Préparation des données 
- Sentiment de propriété des données 
- Données sensibles : valider juridiquement leur ouverture 

Possibilité : 
- Etendre la démarche Open Data 
 

Constats et idées 
 

Formations des élus au numérique 

Un élu nous fait part du décalage existant entre la simple mise à disposition d’outils et la 
possibilité d’usages notamment pour les élus de petites communes et ceux moins familiarisés 
avec le numérique. L’exemple des tablettes attribuées aux élus sans plus d’explication quant à 
la manière de s’en servir en est l’illustration. Ce témoignage souligne la nécessité de 
l’accompagnement et de la formation. 

Possibilités : 
- Solliciter l’association des élus du Lot pour organiser des formations 
- Se baser sur les animateurs d’espaces publics multimédias pour sensibiliser et former au 

numérique 
 

Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
Groupe n°1 : Plate-forme de services aux collectivi tés et administrés 
 
Enjeux :  
- Services pour les collectivités et les administrés 
- Fédérer des communautés : groupe de collectivités, d’administrés ou transversaux 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Authentification unique 
o Accès facilité à des services et informations à jour 
o Téléprocédures avec suivi numérique 

- du service, de la structure, du personnel 
o Faciliter le traitement des demandes 
o Réactivité et optimisation des délais 
o Accompagnement, formations 
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Problématiques ou difficultés : 
- Faire coexister des outils déjà existants et les rendre compatibles 
- Gouvernance partagée (outils et financements) via un comité de pilotage 

 
Ressources à mobiliser : 
- Portage de la plate-forme interne ou externe à définir 
- Communication : MSAP (Maisons de services au public), canaux traditionnels et réseaux 

sociaux 
- Plan de formation : Lot numérique 
- Formations générales : CNFPT 
- Formations outils spécifiques : CDG 
- Besoins de formations pour les + grandes collectivités : en interne 
 

 
Solution 

� Création d’une plateforme commune de services simple et pratique pour renforcer 
l’accessibilité, réduire la fracture numérique auprès de l’usager et rendre plus 
efficient le fonctionnement de l’administration 
- authentification France Connect 
- téléservices à définir 
- co-marquage (service-public.fr) enrichi par les collectivités participantes 
- tutoriels, guides, accompagnement des collectivités et des usagers : proposition de 
formations 
- réseau social de plate-forme ou messagerie interne 
- annuaire 
 

 
Groupe n°2 : SIG 
 
Enjeux :  
- Création d’un point d’entrée unique d’accès aux données SIG 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Accéder à l’information 
o Interactivité avec la donnée à développer 
o Intérêt de l’utilisateur pour la donnée 

- du service, de la structure, du personnel 
o Mises à jour 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Niveau de diffusion 
- Partager les données avec les autres 
- Structurer la donnée en fonction des besoins 
- Actualiser les données 
 
Ressource à mobiliser : 
- Porteur de projet unique national, régional ou départemental 
 

 
Solution 

� Création d’un point d’entrée unique « plateforme SIG » simple à trouver qui oriente 
ensuite selon les besoins et les publics pour remonter de l’information, puis 
structurer, diffuser, partager, actualiser ces données. Porteur de projet fédérateur. 
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Groupe n°3 : Amélioration de l’accessibilité aux se rvices via le numérique 
 
Enjeux :  
- Renforcer l’accessibilité des citoyens aux services 
- Diminuer la fracture numérique 
- Automatiser les processus, éviter les procédures papiers 
 
Besoins : 
- des usagers 

o Formation 
o Accès et utilisations simples 
o Eviter déplacement et files d’attente 

- du service, de la structure, du personnel 
o Formation 
o Partage de l’information 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Acculturation 
- Révision des process 
- Réorganisation interne 
- Interopérabilité des plates-formes et applications existantes 

 
Ressource à mobiliser : 
- Réseau des MSAP 
 

 
Solutions 

� Création d’une plateforme commune de services simple et pratique pour renforcer 
l’accessibilité, réduire la fracture numérique auprès de l’usager et rendre plus 
efficient le fonctionnement de l’administration. Instaurer une identité numérique pour 
chacun, développer les téléservices et privilégier l’interopérabilité via la plate-forme. 

� Plan de formation pour favoriser l’acculturation numérique des agents (procédures, 
réorganisations internes…). 

� Assurer un financement pérenne pour le déploiement et le fonctionnement 
(accompagnement humain) des MSAP (Maisons de services au public). 

 
 
 

Principaux besoins exprimés durant l’atelier : 
accompagner (humain), simplifier (accès et procédur e), centraliser 

et partager l’information, fédérer les actions et c ommuniquer 
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ATELIER TERRITOIRES, VILLES-VILLAGES , HABITAT ET TRANSPORT 
mardi 25 avril 2017 de 14h à 17h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 
 
Application « mobilité » développée par le Grand Ca hors  

Nous partageons l’expérimentation de l’application transport du Grand Cahors qui informe du 
délai de passage des transports en temps réel. Un système de bornes est présent à certains 
arrêts de bus. 

Difficultés : 
- Communication auprès de l’usager 
- L’interopérabilité des systèmes 

Possibilités :  
- Etendre le dispositif au département 
- Possibilité d’une offre variée : co-voiturage, bus, train,… 
 

Le numérique à la Maison Commune Emploi Formation ( MCEF) de Figeac  

La MCEF évoque la cyber-base présente au sein de ses locaux qui dispense des ateliers 
d’initiation à l’informatique. Elle a mis en place un guide de la mobilité disponible au format 
numérique. 
 
 

Constats et idées 
 
L’inclusion et la mobilité  

Il est évoqué le besoin d’aide à la mobilité pour les publics en difficulté, de faciliter l’information 
sur les financements (micro crédit), de pouvoir équiper les structures et les personnels avec le 
matériel numérique adéquat, d’être informé et de clarifier le rôle entre les multiples dispositifs 
existants. Est exprimé le besoin d’accompagnement des différents publics (notamment 
empêchés) et de formations des acteurs de terrain. Chacun s’accorde à la nécessaire inclusion 
numérique pour tous. 

Possibilités :  
- Proposer un service de proximité et d’accessibilité 
- Idée d’un service itinérant (bus) est avancée pour répondre au problème de mobilité 

 
L’Habitat  

Pour l’habitat, est proposé le principe du prédiagnostic « augmenté » (avec vidéo  via 
smartphone), soulevant la question de confidentialité des données et de l’archivage des 
documents électroniques. 

 
La protection des consommateurs 

Il est souligné le besoin de protection du consommateur avec l’exemple des conflits récurrents 
entre usagers et opérateurs de  téléphonies ou encore la vigilance à avoir pour veiller à la 
neutralité de l’information et du conseil. 
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Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Favoriser la mobilité 
 
Enjeux :  
- Favoriser le déplacement des usagers 
- Porter à connaissance les solutions de mobilité 
- Améliorer l’attractivité du territoire 
- Identifier les besoins (domicile/travail, loisirs, tourisme) 
- Rendre les transports en commun plus attractifs que la voiture 
 
Besoins : 
- Avoir une offre variée et intermodale 
- Etre informé des offres de mobilités existantes 
 
Problématiques ou difficultés : 
- Regrouper les offres 
- Coordonner les acteurs 
- Pour une application : accès à internet sur tout le territoire 
 
Ressources à mobiliser : 
- Tous les acteurs du territoire 
- Identifier les solutions de mobilité 
- Ressources humaines de proximité pour accompagner les usagers 
 

  
Solutions 

� Application « mobilité » à l’échelle du département. 

� Harmoniser les modes de paiement et les titres de transports (ex. smartphones). 

 
 

Groupe n°2 : Diagnostic à distance pour l’Habitat 
 
Enjeux :  
- Mieux vivre dans son logement 
- Affiner le projet avant de rencontrer les professionnels ou déposer une demande 
- Gain de temps pour les usagers et facilitation pour les opérateurs de l’habitat 
  
Besoins : 
- Pré-information du public sur les thématiques travaux et logement indécent 
- Accompagnement par du personnel spécialisé 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Matériel spécifique (smartphones, outil de visioconférence) 
- Confidentialité 

 
Ressource à mobiliser : 
- Professionnels de l’habitat 
 

  
Solution 

� Mise en place d’un système de visioconférence pour que les opérateurs de l’habitat 
puissent réaliser un pré-diagnostic à distance des domiciles des particuliers. 
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Groupe n°3 : Accompagnement des personnes 
 
Enjeux :  
- Lutter contre l’isolement et la fracture numérique 
- Faciliter l’insertion sociale des publics éloignés 
  
Besoins : 
- des usagers : 

o Faciliter la mobilité des publics en difficulté 
o Avoir un accès aux outils numériques 
o Savoir s’approprier (se servir) des outils 
o Faciliter la mobilité géographique pour mettre en adéquation le public avec le marché 

du travail 
o Faciliter l’information sur les financements (micro-crédits) pour acquérir le matériel 

nécessaire 
- du service, de la structure, du personnel : 

o Equipement numérique adapté 
o Lisibilité auprès du public pour être identifié 
o Personnel formé aux nouvelles technologies 
o Actualiser les connaissances au fur et à mesure de l’évolution des technologies 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Financement du dispositif 
- Renouvellement du matériel obsolète 
- Faire évoluer les mentalités des publics, « dédramatiser » l’utilisation des nouvelles 

technologies 
- Offrir la gratuité des services proposés 

 
Ressources à mobiliser : 
- Subventions 
- Personnel compétent 
- Matériel et locaux 
- Communication 
 

  
Solutions 

� Mise en place d’ateliers sur les usages et services numériques pour le public et les 
agents pour accompagner à la maîtrise de l’informatique et des démarches 
administratives. 

� Création d’un dispositif itinérant des services publics : véhicule ou intervention 
ponctuelle des personnels dans des « relais de proximité ». 

� Améliorer l’interface et le contenu des sites internet pour faciliter leur utilisation. 

 
 
 

Principaux besoins exprimés lors de l’atelier : 
accompagner (humain), former, communiquer et coordo nner 
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ATELIER ENSEIGNEMENT, FORMATION ET RECHERCHE 
mercredi 26 avril 2017 de 9h à 12h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 

 
Le livret scolaire unique numérique  

Un point précis est établi par l’inspection académique sur le déploiement du Livret Scolaire 
Unique (LSU) numérique. Ce dispositif est mis en place au niveau national et consiste en une 
interface consultable à tout moment. Ce LSU est obligatoire de CP à la 3ème. Il consigne les 
résultats scolaires de l'enfant et les appréciations de ses enseignants. Il a vocation à stocker 
également les certificats (informatique, sécurité routière, natation...), les voyages de classe, la 
participation à divers clubs ou projets scolaires,…  

Difficultés : 
- Stockage des données 
- Coût important 
- Interfaçage à faire entre les outils des collèges et le LSU 

Possibilité : 
- Etendre le dispositif (lycées) 
 

Les Projets de l’Inspection d’académie  

L’inspection d’académie a également présenté la mise à disposition de ressources 
numériques, la notion de stockage d’un parcours de formation (ex : e-portfolio), les téléservices 
comme l’inscription centralisée, et la question de l’interopérabilité. 
La création d’un Bac « numérique » est évoquée. 
La volonté est de proposer par ailleurs un équipement minimum par classe (système vidéo 
interactif, tablettes/pc, imprimante wifi). 
 

L’opération Ordi’Lot et le déploiement de tablettes  

Le service Education du Département dresse un bilan de son action dans les collèges sur 
l’opération Ordi’Lot orientée « équipement famille » et avec l’annonce de la généralisation de 
l’opération tablettes (plan sur 3 ans) orientée « équipement élèves/classe ». Il est signalé un 
effort financier de l’État pour le soutien à l’équipement par établissement et par classe. 

Difficultés : 
- Coût important 
- Adaptation des technologies : généralisation nécessaire du wifi pour les tablettes 
- Nécessité de formations à ces nouveaux outils 
 

Les outils numériques dans le domaine de la formati on  

Pour les centres de formation, la CCI propose des solutions multimodales, un réseau de 
proximité (Pyramide), et s’engage fortement dans le développement du tutorat à distance. La 
CCI dispose d’un outil de visioconférence et d’une plate-forme de e-learning nationale pour les 
apprentis et salariés. 
Le GRETA s’inscrit également dans la FOAD (formations ouvertes à distance) et propose deux 
formations labélisées Grande École du Numérique. Le GRETA propose une certification des 
compétences bureautiques (TOSA) et a mis en place un partenariat avec le Département puis 
Lot numérique pour accompagner les personnes en voie d’insertion fréquentant les espaces 
publics multimédias. 
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Difficultés : 
- Qualité du réseau qui constitue un frein au développement de la formation à distance 
- Le verrouillage des systèmes informatiques pour des raisons de sécurité qui restreint des 

accès à des formations, notamment pour les entreprises 
 
 

Constats et idées 
 

Le numérique dans le secondaire  

De façon plus générale, sont abordées avec les établissements du secondaire les questions de 
Wifi à l’intérieur des structures, des difficultés d’accès pour certaines familles, de l’interface 
"vieillotte" de l’ENT, et de la formation des enseignants pour exploiter davantage les nouvelles 
pratiques liées aux nouveaux outils. La prise en charge des élèves avec un problème 
particulier, du même type que le dispositif ordyslexie qui a pu être développé dans d’autres 
départements parait intéressante.  
 

Le numérique dans l’enseignement supérieur  

Dans le cas des IUT, une caractéristique présente est la nécessité de faire intervenir une 
majorité d’intervenants extérieurs. Cela induit des déplacements et pose la question des cours 
en ligne et la qualité du débit internet pour réaliser des visioconférences. 
La question de diversification des IUT est également soulevée vers la formation professionnelle 
pour des raisons de viabilité budgétaire (50 % du budget à trouver). Un projet de Fablab est 
envisagé sur l’IUT de Figeac, qui évoque également l’existence d’une plateforme e-learning. 
 
 

Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Petite enfance 
 
Enjeux :  
- Simplifier les demandes administratives 
- Participation des usagers (familles, enfants, jeunes) 
- Education aux nouveaux médias 
- Respect du droit de l’enfant 

 
Besoins : 
- des usagers : 

o Parcours simplifié 
o Inclusion 
o Compétences 
o Equipements 

- du service, de la structure, du personnel : 
o Accompagnement 
o Formation 
o Circulation de l’information 
o Reconnaissance 
o Equipements différents selon les structures 

 
Problématique ou difficulté : 
- Manque d’outils de collaboration entre les acteurs 
 
Ressource à mobiliser : 
- Compétences techniques 
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Solutions 

� Guichet unique numérique. 

� Fédérer les acteurs et animation de réseau. 

� Outils partagés. 

 
 

Groupe n°2 : Optimiser l’usage numérique sur le ter ritoire 
 
Enjeux :  
- Avoir un point d’entrée unique pour accéder à une information centralisée 
- Complémentarité et coconstruction pour faire émerger de nouveaux projets 

 
Besoins : 
- des usagers : 

o Connaître le bon interlocuteur 
o Formations 

- du service, de la structure, du personnel : 
o Recenser l’offre disponible 

 
Problématique ou difficulté : 
- Lisibilité de l’offre 
 
Ressource à mobiliser : 
- Compétences techniques 
 

  
Solutions 

� Guichet unique numérique associant les acteurs (établissements scolaires, pôles de 
formation, espaces publics multimédias, bureau territorial régional,…). 

� Accompagnement à des parcours individualisés à distance. 

 
 

Groupe n°3 : Suivi des parcours entre le 1 er et le 2 nd degré  
 
Enjeux :  
- Coopération pédagogique des enseignants des 1er et 2nd degrés 
 
Besoins : 
- des usagers : 

o Accès simplifié et unique 
o Formations et informations 

- du service, de la structure, du personnel : 
o Sécurisation 
o Homogénéisation des pratiques 
o Espace de stockage adapté 
o Assistance informatique 
o Collaboration entre structures 
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Problématiques ou difficultés : 
- Lisibilité pour les familles 
- Accès différents selon les établissements 
- Couverture et architecture réseau des établissements 
- Multiplicité des interlocuteurs 
 
Ressources à mobiliser : 
- Etablissements scolaires 
- Etat 
- Rectorat 
- Partenaires extérieurs 
 

  
Solution 

� Portail unique : faire évoluer l’ENT en impliquant les acteurs et les usagers (parents 
d’élèves). 

 
 
 

Principaux besoins exprimés lors de l’atelier : 
accompagner (pas que les outils), coopérer (mutuali sation, communication), 

simplifier (les procédures), optimiser (lisibilité de l’offre) et innover (pratiques) 
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ATELIER SANTE ET SOCIAL  
mercredi 26 avril 2017 de 14h à 17h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
 
Projets réalisés ou en cours 

 
L’association de dépistage des cancers du Lot (ADEC A 46) 

L’ADECA évoque dans le cadre du dépistage du cancer, la question de la dématérialisation, la 
mise en place de logiciels métiers et de cloud. 

Difficultés : 
- Interopérabilité des systèmes 
- Sécurité des données personnelles 

Possibilité : 
- Développement d’une messagerie cryptée 
 

Les projets de la Caisse Primaire d’Assurance malad ie (CPAM)  

La CPAM fait le point sur les projets en cours avec trois enjeux :  
o La télémédecine 

Notamment pour la prévention et la détection. Accompagnement très important à faire. 
Développement à réaliser auprès des personnes agées et des EHPAD. 

o L’usage des téléservices pour les administrations 
Besoin de travail en réseau et de médiation numérique  

o Le dossier médical partagé. Expérimentation en cours à Toulouse. Il permet aux 
professionnels de santé autorisés d'accéder aux informations utiles à la prise en charge 
des patients et de partager avec d'autres professionnels de santé des informations 
médicales. 

Le besoin de la nécessité de partenariat est évoqué avec l’exemple d’Emmaüs Connect.  

Difficultés : 
- Sécurité absolue des données avec des tentatives régulières de hacking 
- Confidentialité à préserver dans le champ médical 
 

Les projets de l’agence régionale de santé (ARS)  

L’ARS met en place un projet régional pour impulser des dynamiques départementales. 
o La démarche Pâstel, engagée en mai 2015, vise à cartographier l'ensemble des 

demandes des Ehpad, des maisons de santé pluridisciplinaires et à terme de 
l'ensemble des libéraux. Sur la base de ce recensement, une feuille de route sera 
transférée au groupement de coopération sanitaire Télésanté régional, dont la mission 
est le déploiement des solutions de télémédecine. 

o En matière d’e-santé, des solutions d’interopérabilité sont en cours de déploiement. 
o Une mutualisation est souhaitée au niveau des systèmes d’informations et réseaux. 

L’ARS conseille d’organiser l’offre et ensuite de développer les outils. 
 
Le carnet de vaccination électronique 

Le carnet de vaccination électronique est évoqué (mesvaccins.net). Il existe depuis 2 ans. Il 
permet de recueillir un ensemble d’informations et de créer des rappels de vaccination. 

Difficultés : 
- Réticences des personnes : manque de confiance et d’accompagnement 
- Réticence des médecins : volonté de garder l’ascendant sur le suivi 
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Constats et idées 
 
La sécurité et la confidentialité des données  

La notion de sécurité est également évoquée par les établissements de santé avec le 
témoignage de la difficulté parfois de compréhension pour sensibiliser le personnel à la 
sécurité (exemple avec le renforcement des mots de passe). Cet aspect de confidentialité et de 
sécurité  est de nouveau  abordé par les acteurs d’espaces publics multimédias qui se trouvent 
confrontés à la difficulté d’assurer un service sensible sans disposer des solutions adéquates 
le tout en étant contraint légalement (CNIL). 
La problématique est soulevée quant à la confidentialité et l’accès par les travailleurs sociaux 
au dossier en cas de perte des mots de passe, mais aussi des solutions trouvées (clé usb pour 
stocker les documents, ou le principe du coffre-fort numérique)… 

Possibilité : 
- Développement d’une « carte vitale » sociale 
 

La formation des agents au numérique et l’e-inclusi on  

Le rôle à jouer des MSAP est abordé avec la nécessité de former les agents. La situation des 
accompagnants sociaux est évoquée à travers le témoignage des contraintes rencontrées (ex : 
équipement informatique), des difficultés inhérentes au public en grande précarité (facteur 
accentuant l’exclusion numérique). 
 

L’accompagnement des personnes isolées  

Le maintien à domicile pour les personnes âgées grâce à la domotique et l’adaptation des 
bâtiments est évoqué, mais aussi le problème de l’isolement social et géographique dans des 
zones reculées pour une frange de la population complètement exclue par la numérisation.   
 

La mise en cohérence de l’information et des initia tives  

Il est aussi soulevé le problème de l’information sur les initiatives qui semblent éparpillées ainsi 
que la nécessité de transversalité et de liens entre les divers schémas. 
 
 

Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Les espaces de formation et d’accompag nement des publics 
 
Enjeux :  
- Former 
- Préserver la confidentialité 

 
Besoins : 
- des usagers : 

o Maîtriser les services publics en ligne 
- du service, de la structure, du personnel : 

o Outils pour réaliser des démonstrations du fonctionnement des services publics en 
ligne 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Manque d’outils des animateurs 
- Manque de formation des animateurs 
 
Ressource à mobiliser : 
- Organismes proposant des services publics en ligne 
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Solutions 

� Coffre-fort sur un serveur : banque de données de certains usagers. Autorisation de 
la personne avec un système de décharge et validation du dispositif par la CNIL. 

� Formation des animateurs de la médiation numérique aux sites des services publics 
pour lesquels les usagers doivent réaliser des démarches en ligne. 

� Identifiants pour simulation d’accès aux sites des différents services publics (CAF, 
impôts,…). Possibilités de tutoriels. 

 
 

Groupe n°2 : Le maintien à domicile 
 
Enjeux : 
- Maintenir à domicile (médical, séniors, précaires) 
- Adaptation des bâtiments 

 
Besoins : 
- Des usagers : 

o Rester le plus longtemps possible à domicile 
 
Problématique ou difficulté : 
- Convaincre les personnes âgées d’utiliser les nouvelles technologies 
 
Ressource à mobiliser : 
- Financements 
 

  
Solution 

� Développement des objets connectés. Exemple : bracelet qui détecte les chutes… 

 
 
 

Principaux besoins exprimés lors de l’atelier : 
accompagner, former, sécuriser et faciliter 
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ATELIER EAU, ENERGIE, ENVIRONNEMENT ET AGRICULTURE 
jeudi 27 avril 2017 de 9h à 12h 
 
 
Témoignage des participants : partage d’expériences  
 
Projets réalisés ou en cours 

 
Le Smart Grid et le compteur Linky  

Le Groupe Cahors évoque la notion de convergence avec le Smart Grid et l’exemple du 
compteur Linky. Un des enjeux est la meilleure gestion des énergies et des données dans 
l’habitat grâce aux solutions proposées (Linky), avec la question du traitement de la donnée. 

Difficultés : 
- Difficultés d’ordre culturel en termes d’adaptation aux changements 
- Qualité du débit internet cruciale pour les grandes entreprises notamment en termes de 

communication avec l’étranger (visio) 

Possibilité : 
- Elargir le concept Linky à l’eau « compteur d’eau intelligent » 
 

Le numérique et Enedis  

Enedis évoque plusieurs sujets : 
o Le projet de pilotage Smart Occitania de réseau électrique intelligent en milieu rural sur 

l'ensemble du territoire de la Région Occitanie, qui s'appuie sur l'infrastructure de 
réseau de distribution électrique enrichie d'une infrastructure télécom innovante. 

o La webconférence qui nécessite une organisation interne. 
o La mobilité et l’usage du  mobile qui devient le véritable bureau. 

 
Le numérique dans le domaine agricole  

Dans le monde agricole, un état des lieux est dressé par la Chambre d’agriculture : 
o Il existe une différence d’appropriation des usages selon l’âge (moins de 50 ans et 

plus), mais un usage bien répandu pour ce qui concerne l’achat/vente en ligne, la 
documentation, la déclaration PAC. 

o Des objets connectés sont utilisés (semoirs, engrais), et des drones sont utilisés  
notamment chez les céréaliers (8 exploitations dans le Lot). 

o Dans l’élevage le bouclage électronique et la surveillance des troupeaux par drones 
sont aussi utilisés. 

o Pour la vigne des solutions d’imageries sont possibles (repérage de maladie, pied 
mort…) 

Difficulté : 
- Appropriation des usages par les plus anciennes générations 

Possibilités : 
- Développer l’analyse en temps réel (prévenir le gel,…) avec l’analyse des objets connectés 
- Créer une veille technologique et fédérer les acteurs 
 

Les projets du Parc Naturel Régional des Causses du  Quercy  

Le Parc Naturel Régional des Causses du Quercy partage son expérimentation de mobilité 
avec un projet de plateforme de covoiturage et d’autopartage. Est évoqué également l’exemple 
d’une exposition interactive organisée dans le parc mais qui nécessitait une bonne connexion 
pour être pleinement exploitée. 

Difficulté : 
- Couverture réseau pour faciliter l’accès aux usages 
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Le numérique et le SYDED 

Le SYDED souligne lui l’importance d’une bonne connexion avec ses 2000 points de mesures 
disponibles à leur collecte de données. Le développement des capteurs pour une meilleure 
gestion des déchets semble intéressant. 
La question du stockage, de la conservation des documents et de la numérisation des archives 
est évoquée et partagée par d’autres intervenants présents. 

Difficultés : 
- Qualité et fiabilité du débit internet cruciale pour assurer la continuité du service 
- Problème du renouvellement de l’équipement et de l’obsolescence trop rapide des logiciels. 

On tombe alors dans le paradoxe qu’il devient plus onéreux de s’équiper que de faire les 
relevés sur place 

Possibilité : 
- Mutualisation de moyens à l’échelle départementale 

 
 
Constats et idées 
 
Le numérique et la FDEL (Fédération départementale d’énergies du Lot)  

o Eclairage public : à l’avenir il pourrait être connecté. Question du wifi territorial avec 
l’opportunité d’y associer le développement du Lifi. 

o Base cartographique de précision pour des travaux géolocalisés. 

Difficultés : 
- Accès au réseau (fixe, téléphonie mobile) 
- Sécurité des objets (piratage) 
- Stockage 
- Exploitation et diffusion des données 
- Déstabilisation des services du fait de la mise en place de nouvelles pratiques et outils 
- Manque d’aide et d’accompagnement à la dématérialisation 

Possibilités : 
- La réflexion se porte sur le besoin d’une instance pour prendre du recul, pour avoir une 

veille sur le sujet, d’un interlocuteur-accompagnateur et d’une plateforme dédiée 
- Création d’un data center 
 

Les véhicules électriques  

Les véhicules électriques sont évoqués à travers le témoignage de la FDEL et d’Enedis. Il 
existe de nouvelles obligations et normes pour l’équipement en bornes de recharges des 
véhicules électriques dans le cadre des nouvelles constructions (taux important de bornes à 
prévoir sur les parkings). 

Possibilité : 
- Bornes connectées et réservation à distance 
 

L’infobésité  

Le Gadel aborde l’effet pervers de la multiplication d’informations contradictoires (fakes news) 
sur ces sujets (ex. avec les compteurs connectés). L’importance de la pédagogie et d’une 
information neutre et fiable est souhaitée. 
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Travail en groupes - Propositions : enjeux, besoins  et solutions possibles 
 
 
Groupe n°1 : Plate-forme et SIG commun 
 
Enjeux :  
- Mutualiser 

 
Besoins : 
- du service, de la structure, du personnel : 

o Assistance et veille technique 
o Digitalisation des supports 
o Accompagnement et formation 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Coût 
- Coordination 
 
Ressources à mobiliser : 
- Techniques et financières 
 

  
Solution 

� Plate-forme et SIG commun pilotés par Lot numérique. 

 
 

Groupe n°2 : Précarité énergétique  
 
Enjeux :  
- Avoir accès à l’information précise de la consommation des ménages (énergies, électricité, 

bois, gaz, eau) 
- Repérer les ménages via un outil qui analyse leur consommation 
- Meilleure transmission de l’information sur les publics précaires identifiés 

 
Besoins : 
- des usagers 

o Maîtriser la consommation d’énergies 
- du service, de la structure, du personnel : 

o Communication entre les différents acteurs et services 
o Récolter un maximum d’informations 

 
Problématiques ou difficultés : 
- Lien entre gestionnaire de réseaux et accompagnement des publics 
- Lien entre services sociaux et service précarité énergétique 
- Confidentialité des données 
 
Ressources à mobiliser : 
- Gestionnaires de réseaux 
- Accompagnants des publics 
- Services sociaux 
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Solutions 

� Application (smartphone ou internet) pour analyser immédiatement la consommation 
des ménages à l’aide des données communiquées. 

� Outil interne de centralisation de l’information sur les publics précaires avec un 
système d’alerte entre services. 

� Outil de suivi de la consommation en énergie en temps réel. 

 
 
 

Principaux besoins exprimés lors de l’atelier : 
informer, sécuriser et faciliter. 
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L’ ENQUETE GENERALISTE AUPRES DES EPCI 
 
 
Parallèlement à la tenue des ateliers, une enquête généraliste a été transmise par mail le 29 mars 
2018 aux délégués représentants les EPCI au sein de la commission des usages numériques. 
 
Cette enquête avait pour vocation de recenser les projets réalisés et en cours ou en projet dans le 
cadre des 7 thématiques identifiées. 
 
Le syndicat a reçu, dans les temps, les résultats de l’enquête pour 5 EPCI sur 10. Les conclusions 
sont donc basées sur la partie centrale et Sud du territoire lotois : 
- Causse de Labastide-Murat 
- Grand Cahors 
- Vallée du Lot et du Vignoble 
- Quercy Blanc 
- Lalbenque-Limogne 
 
A ce stade, les principales conclusions à retenir étaient les suivantes : 
 
Les attentes envers Lot Numérique 
Les principales attentes des collectivités envers Lot Numérique sont dans l’ordre : 

4. Développer et animer une filière numérique départementale 
5. Aider au financement (équipements, projets…) 
6. Accompagner le développement des usages et des services numériques 

 
 
Priorités thématiques 
Pour les collectivités les thèmes prioritaires sont dans l’ordre : 

8. Emploi, économie, tourisme et attractivité 
9. Santé et social 
10. Enseignement, formation et recherche  
11.  Administration publique 
12. Territoires, villes/villages, habitat et transport 
13. Culture, patrimoine et sport 
14. Eau, énergie, environnement et agriculture 

 
 
Quelques actions prioritaires proposées 
- Agenda numérique, annuaire associatif en ligne 
- Plateforme collaborative 
- Pilotage de l’open data 
- Déploiement d’un système de visioconférence 
- Simplification de l’accès public 
- Système multimodal de billetterie pour le transport 
- Conteneurs connectés 
- Développer les formations à distance et la formation des enseignants (meilleur usage de 

l’équipement) 
- Développer le télétravail et les nouvelles formes de travail  (tiers-lieux, coworking…) 
- Applications et solutions web pour les commerces locaux 
- Développer la télésanté 
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L’ EBAUCHE D ’UNE STRATEGIE GLOBALE  
 
 
L’ensemble de la matière recueillie permet désormais d’élaborer une stratégie, déclinable en 
actions qui seront mises en œuvre sur la période 2018 – 2022. 
 
La plupart des actions sont reliées à l’attractivité du territoire et à la nécessité de développer les 
services. Pour le reste, les enjeux identifiés et les besoins qui sont ressortis permettent de dresser 
une première liste de priorités : 
 
Enseignement, formation et recherche 
- proposer une offre de formation multimodale dédiée à la transition numérique adaptée à 

chaque public 
- mettre en place un dispositif de visioconférence 
- mieux associer tout déploiement technique (ex : OrdiLot) par de l’accompagnement et de la 

formation aux nouveaux usages 
 
Emploi, économie, tourisme et attractivité 
- développer la création de tiers-lieux et des nouvelles formes d’activités 
- mettre en place une filière numérique et un réseau d’acteurs fédérateurs 
- partager un comité éditorial transversal 
 
Santé et social 
- mettre en place un coffre-fort numérique 
- favoriser le déploiement des objets connectés santé et dépendance 
- optimiser l’usage des MSAP par la présence et la formation du personnel 
 
Culture, patrimoine et sport 
- créer un annuaire associatif en ligne 
- créer une plateforme culturelle lotoise 
- expérimenter l’évolution de certains espaces (bibliothèque, EPM…) en tiers-lieux 
 
Administration publique 
- créer un service de pilotage d’open data 
- créer un point d’entrée unique pour le SIG 
- créer une plateforme commune de services 
 
Territoires, villes/villages, habitat et transport 
- développer une application mobilité départementale de transport 
- transposer le concept smart city au smart territoire 
- créer un dispositif d’intervention itinérant pour favoriser l’inclusion numérique 
 
Eau, énergie, environnement et agriculture 
- créer une veille technologique 
- expérimenter un système d’analyse et d’alerte en temps réel par objets connectés 
- créer une plateforme commune 
 
 
Ces premières propositions seront priorisées et l’analyse stratégique plus approfondie dans la 
seconde phase du schéma. 
  



 
 

Délibération CS2019/11 - séance du 1er février 2019    41 

ANNEXE N°2 – FICHES ACTION 
 
 

 
 
 
 

AXE : PERFORMANCE / Téléservices publics et e-citoyenneté 
Objectif  1 : Améliorer le fonctionnement des services par leur digitalisation 
FICHE ACTION 1-1 : Accompagnement des élus aux enjeux du numérique  

 
Enjeux/contexte  :  
Les élus ont un rôle pivot dans la réussite de l’acculturation au numérique. Comme le reste des acteurs de la 
société, une « professionnalisation » de la compétence numérique est indispensable pour permettre aux élus de 
mieux appréhender les profonds enjeux du numérique et de leur offrir les moyens adéquats à l’exercice de leur 
mission. 
 
Dispositif existant  : 
 
 
Descriptif de l’action  :  
 
Définir et mettre en œuvre un plan de sensibilisation, d’information et de formation au numérique : 
1. Définition du plan 

- définition d’un socle de formation, d’information et de sensibilisation aux usages numériques destiné aux élus 
lotois 

- réalisation d’une analyse de besoins en collaboration avec AMF 46 
2. Mise en œuvre du plan 

- mise en place de sessions de formation ou de conférences de sensibilisation 
- journée d’information (FICHE ACTION 7-2 : Rencontre annuelle du numérique) 
- partage d’expériences, visites de territoires ou de projets pilotes… 
- mise à disposition de ressources documentaires (guide …) par exemple sur plateforme  

 
 

Portage  : 
Syndicat Lot Numérique  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  :  
Organismes de Formation 
AMF46 / ADCF 
SGAR 
CDG46 

Fiche action 
liée : 
2-1 
5-1 
7-2 
10-2 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  :  
Bien faire comprendre tous les atouts des nouveaux usages numériques pour le développement rural et donc 
local 
Ne pas appréhender la démarche que du point de vue technologique ou infrastructure mais avant tout sur les 
usages et les services : différence entre aménagement et développement 
 
Indicateurs d’évaluation  :  
Nombre de participants et implication dans les projets 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE / Téléservices publics et e-citoyenneté 
Objectif  1 : Améliorer le fonctionnement des services par leur digitalisation 
FICHE ACTION 1-2 : Formations aux usages numériques des agents publics  

 
Enjeux/contexte  : 
Le numérique est une opportunité pour l’administration publique de se renouveler. Il est source de modernisation, 
d’optimisation et de qualité de services. Les agents des différents services sont le relais des actions mises en 
œuvre et l’interface entre le public et les acteurs décisionnaires. Leur niveau de compétences en devient 
essentiel. 
 
Dispositif existant  : 
CNFPT 
DITP (Direction interministérielle de la transformation publique) 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Sensibilisation et formation des agents concernés de toutes catégories : 

- analyser les besoins pour définir un socle s’adressant à tous les agents (comprendre les enjeux, les effets 
bénéfiques du numérique ou comment développer des services numériques centrés sur l’usager,…) et 
confronter cette analyse de besoins à l’offre existante 

- valoriser l’offre du CNFPT liée au numérique et faire appel aux organismes de formations de façon 
complémentaire 

 
 

Portage  : 
Syndicat Lot Numérique 
CDG46 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
CNFPT 
Organismes de formation 
SGAR 

Fiche action 
liée : 
2-1 
5-1 
8-1 
9-1 
10-2 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Des formations pratiques en phases avec les problématiques des agents 
Mener impérativement un accompagnement au changement en parallèle aux formations strictement orientées 
outils 
Adopter une approche globale pour sensibiliser l’ensemble d’un service ou d’une structure 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Evaluation post formation et satisfaction des agents 
Amélioration du service et satisfaction des usagers 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE/ Téléservices publics et e-citoyenneté 
Objectif  2 : Offrir des services plus rapides, accessibles, simples et transparents aux usagers et 
acteurs publics 
FICHE ACTION 2-1 : Mise en place d’une plateforme fédérative des télés ervices publics  

 
Enjeux/contexte  : 
Comme pour le secteur privé, le secteur public amorce sa transformation numérique, vers des démarches 
administratives en ligne. Pour cet Etat plateforme le gouvernement fixe à 2022 l’objectif  d’être à 100 % des 
procédures. Les collectivités locales s’inscrivent désormais dans ce mouvement. 
Bien qu’une majorité de citoyens soit à l’aise avec cette digitalisation, une autre partie devra être accompagnée et 
préparée progressivement à cette échéance, ainsi que les agents. 
 
Dispositif existant  : 
Services de l’Etat (France Connect,…) et les redirections via des liens sur les différents sites web locaux 
Plateforme démarches-simplifiées.fr 
 
Descriptif de l’action  : 
 
1. Procéder à l’indentification des télé-services répondant le plus aux besoins des citoyens, des collectivités et 

acteurs publics du département 
2. Mettre en œuvre une plateforme de publication des télé-services en favorisant l’accès par profil : particulier, 

collectivité, autres acteurs publics via un portail en ligne et une application mobile 
3. Publier le bouquet de télé-services identifié en 1 
4. Donner la possibilité aux divers acteurs d’enrichir le portail de télé-services en fonction de leur besoin, volonté 

et capacité 
 

 
Portage  : 
Syndicat Lot Numérique 
Département 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
EPCI 
Communes 
Préfecture et services de l’Etat 
Interdépartemental  

Fiche action 
liée : 
1-1, 1-2, 3-1, 4-1, 
5-1, 7-3, 11-1, 12-
1, 16-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Simplicité d’utilisation, fluidité du service et facilité de « l’expérience utilisateur » 
S’assurer d’une bonne coordination entre les divers acteurs pour la remontée d’information 
Veiller à l’interopérabilité des solutions techniques 
Adaptation organisationnelle des collectivités 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de connexions utilisateurs 
Etude de satisfaction usagers et agents 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE / Téléservices publics et e-citoyenneté 
Objectif  3 : Mutualiser l’information, mettre à disposition des contenus optimisés 
FICHE ACTION 3-1 : Gestion mutualisée du SIG et de la cartographie i nteractive  

 
Enjeux/contexte  : 
Les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) ont de multiples applications : cadastre, urbanisme, éclairage 
public, réseaux, espaces verts, gestion des déchets, randonnée…  
Les divers échelons et services des collectivités ont un intérêt commun à mutualiser les moyens à l’échelle 
départementale pour mieux répondre aux besoins à l’échelle locale : échanges, gain de temps, économie 
d’échelle, services, formation, maintenance… 
 
Dispositif existant  : 
Ensemble des SIG 
Cartographie interactive « Services près de chez vous » sur Lot.fr 
 
Descriptif de l’action  : 
 
- 1ère étape : définir les données à mutualiser (groupe de travail) 
- 2ème étape : mise en place d’un conventionnement avec les collectivités pour une meilleure gestion des outils 

d’exploitation de données géographiques : 
� de façon descendante : les collectivités auront accès à un SIG départemental mutualisé 
� de façon ascendante : les collectivités s’engageront à enrichir et mettre à jour la base de données 

géographiques (exemple : cartographie interactive disponible sur Lot.fr) 
 

 
Portage  : 
Syndicat Lot numérique 
Département 
EPCI 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Communes 
Interdépartemental / Région 

Fiche action 
liée : 
2-1 
4-1 
5-1 
9-1 
17-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Harmoniser le fonctionnement des SIG existants 
Degré d’implication des EPCI 
Respect de la législation concernant la sécurisation et la gestion des données privées, des accès aux documents 
administratifs et de sécurisation des systèmes 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Qualité du service rendu (critères à déterminer) et économie de fonctionnement réalisée à moyen terme 
(mutualisation) 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE / Téléservices publics et e-citoyenneté 
Objectif  4 : Développer l’e-citoyenneté 
FICHE ACTION 4-1 : Recours à des initiatives citoyennes pour co -construire et valoriser le 

territoire  
 

Enjeux/contexte  : 
Le pouvoir agir constitue l’aboutissement de l’inclusion numérique. La réappropriation de l’espace public par les 
citoyens à travers des outils et les usages numériques constitue un fait incontournable de la démocratie et une 
nouvelle forme participative et contributive d’engagement. 
 
Dispositif existant  : 
Ensemble des initiatives de la Civictech, applications citoyennes (exemple : Vooter à Figeac) 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Deux sous-actions : 
1. Recours à la collecte participative de données et d’avis (crowdsourcing) auprès de citoyens afin de contribuer 

à l’amélioration des services publics ou d’identifier des besoins. Au préalable choix d’un outil dédié et définition 
des thématiques et projets soumis pour avis 

2. Animation des réseaux pour valoriser le territoire en investissant les plateformes existantes, par exemple pour 
développer les projets de cartographie participative (openstreetmap) 

 
 

Portage  : 
Syndicat Lot Numérique  
Département 
EPCI 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
EPM  
ADT 
Associations 

Fiche action 
liée : 
2-1 
3-1 
 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Offrir une bonne visibilité et du sens au projet 
Garantir une certaine neutralité 
Proposer une bonne animation pour maintenir une participation régulière 
Tenir compte des contributions lors des suites à donner 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de participants et pertinence des données 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE / Politique de la donnée 
Objectif  5 : Faciliter l’ouverture des données « open data » 
FICHE ACTION 5-1 : Accompagnement des territoires dans l’open data  

 
Enjeux/contexte  :  
Au titre de la loi pour une République numérique, les communes de plus de 3 500 habitants doivent publier les 
données, non protégées, produites dans le cadre d’une mission de service public, gérées par les institutions 
publiques ou par des délégataires du secteur privé. 
 
Dispositif existant  :  
Expérimentation 2017 d’Open Data France 
Open Data Lab Occitanie 
Expérimentation du Grand Cahors 
 
Descriptif de l’action  : 
 
En capitalisant et s’appuyant sur les expérimentations réalisées, Lot Numérique pourrait être un relais local de 
sensibilisation des collectivités à  l’Open Data : 

- Mise à disposition de ressources existantes : cours en ligne, kit collectivité d’Open Data Lab,… 
- Journée d’information (FICHE ACTION 7-2 : Rencontre annuelle du numérique) 

 
Animation d’un réseau par le CDG46 : 

- Identification et formation de référents Open Data 
 

 
Portage  : 
Sensibilisation : 
Syndicat Lot Numérique 
 
Animation : 
CDG46 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Etatlab, CGET 
Grand Cahors 
Agence du numérique 
AMF46, ADCF 

Fiche action 
liée : 
1-1 
1-2 
2-1 
3-1 
7-2 
9-1 
10-2 

 

 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
S’appuyer dans un premier temps sur des territoires disposant d’une base de ressources techniques internes 
susceptible d’appréhender le dispositif 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de territoires s’engageant dans la démarche 
Nombre de personnes formées 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : PERFORMANCE / Politique de la donnée 
Objectif  6 : Prendre en compte les nouveaux enjeux et obligations en matière de protection des 
données 
FICHE ACTION 6-1 : Mise à disposition d’un data center territorial pou r conserver et protéger 

localement les données  
 

Enjeux/contexte  : 
Avec  la digitalisation exponentielle des activités, la donnée devient une ressource stratégique et sensible. Son 
stockage, sa sécurisation, son traitement, son exploitation à l’échelle locale  dans des data center peut constituer 
un actif structurant pour un territoire au service des acteurs publics et privés avec des effets induits positifs. 
 
Dispositif existant  : 
Serveurs locaux 
 
Descriptif de l’action  : 
 

- Sur l’investissement : 
� renforcement du data center départemental pour la mise en place d’une offre mutualisée d’hébergement 

des données des collectivités  (par exemple via un groupement de commandes pour les équipements 
complémentaires) 

� en parallèle, lancement d’une étude de faisabilité des besoins élargis (autres acteurs publics et acteurs 
privés) pour évolution vers un éventuel data center territorial 

- Possibilité de développer une assistance technique pour aider les collectivités à s’approprier les outils. 
 

 
Portage  : 
Mise à disposition d’infrastructures : 
Département 
 
Etude de faisabilité : 
Syndicat Lot numérique 
 
Prestation aux collectivités : 
SDAIL, CDG46 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Secteur privé 
Autre acteurs publics (ex : éducation, hôpitaux, archives…) 
Interdépartemental / Région 

Fiche action 
liée  : 
9-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Bonne analyse des besoins sur l’adéquation avec la demande locale 
Bonne définition du modèle économique (infrastructure, fonctionnement, exploitation) 
Sécurisation des données 
Le choix du site d’implantation devra tenir compte d’infrastructures électriques hautement performantes et 
garanties, d’un accès très haut débit indispensable, et de risques naturels identifiés. 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre d’utilisateurs 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / Territoire en réseau 
Objectif  7 : Fédérer les acteurs  
FICHE ACTION 7-1 : Animation d’un réseau lotois des acteurs du numériq ue 

 
Enjeux/contexte  : 
Forte demande remontée lors du diagnostic territorial et sectoriel, une meilleure coordination et coopération des 
différents acteurs est souhaitée pour rendre plus efficiente la mise en place des actions à venir.  
Des professionnels de l’impression 3D et de la réalité virtuelle ainsi que des Fab Labs échangent dans un cadre 
informel et souhaitent qu’un réseau structuré soit mis en place. 
 
Dispositif existant  : 
Quelques réseaux ou initiatives existent ou émergent de façon indépendante (EPM) 
Cluster Mécanic vallée 
 
Descriptif de l’action  : 
 
- Identification des acteurs du numérique et leurs besoins 
- Mise en place d’une animation de réseau ayant pour objectifs de : fédérer, promouvoir les initiatives, collaborer 

sur des projets,  proposer un réservoir de ressources et de compétences, être une vitrine départementale, 
servir de « courroie de transmission » pour l’acculturation numérique 

- Etude de faisabilité pour la co-création d’une fédération des acteurs locaux du numérique à laquelle Lot 
numérique participerait financièrement 

 
 

Portage  : 
Syndicat Lot Numérique  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Secteur privé  
Associations 
EPCI 
Région, Ad’Occ, Ecole Régionale du numérique 
La Mêlée 

Fiche action 
liée  : 
10-2 
11-1 
13-1 
15-1 
16-1 
17-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Laisser une grande autonomie de fonctionnement et d’initiative à ce réseau. 
Ne pas trop institutionnaliser la structure et veiller au bon dosage public/privé dans un esprit ouvert collaboratif. 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombres d’adhérents et d’actions réalisées 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / Territoire en réseau 
Objectif  7 : Fédérer les acteurs  
FICHE ACTION 7-2 : Organisation d’une rencontre autour du numérique  

 
Enjeux/contexte  : 
La transition numérique source de changements fondamentaux doit faire face à des interrogations mêlées de 
peurs,  d’incompréhensions, de curiosité,… Il est primordial de communiquer sur cette évolution notamment pour 
mettre en avant les initiatives des collectivités, sensibiliser les élus et institutionnels mais aussi impliquer tous les 
acteurs ruraux de l’innovation. 
 
Dispositif exist ant  : 
Des évènements existent dans d’autres départements ruraux comme RURALITIC dans le Cantal, à l’échelle 
régionale avec La MELEE NUMERIQUE, ou encore dans le cadre d’opération d’envergure nationale comme 
l’intercoTour qui a fait étape à Rodez. 
 
Descrip tif de l’action  : 
 
Il s’agit d’organiser une première journée-événement dédiée au numérique et à l’innovation dans le Lot. 
Véritable vitrine de la transition numérique rurale, cet évènement s’articulera autour d’une thématique. La 
première année le schéma des usages et services numériques sera présenté de façon globale. Autour de 
conférences, tables-rondes, de démonstrations, d’ateliers, ce sera le point d’orgue entre le bilan de la phase 
d’élaboration du SDUSN et la phase de démarrage de son application opérationnelle.  
Pour les éditions suivantes, les journées pourront être axées sur des thématiques plus précises. De plus des 
déclinaisons de la journée pourront être organisées sous forme de conférences, d’évènements à plus petite 
échelle. 
 

 
Portage  : 
Syndicat Lot Numérique  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Secteur privé  
Associations 
EPCI 
Région, Ad’Occ 
La Mêlée 
Interconnectés 

Fiche action 
liée  :  
1-1 
5-1 
10-2 
15-1 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Trouver le bon dosage pour le dimensionnement de cette journée : pas trop ambitieux pour une première ni trop 
modeste pour pouvoir s’inscrire dans la durée 
Bonne coordination et collaboration des divers acteurs publics/privés, en laissant une « juste » place  à chacun, 
même si pour cette 1ère édition le fils conducteur est axé sur l’action de Lot Numérique 
 
Indicateurs d’éval uation  : 
Participation et audience de l’événement (locale, régionale, nationale) 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE /Territoire en réseau 
Objectif  7 : Fédérer les acteurs 
FICHE ACTION 7-3 : Mise à disposition d’une plateforme pour les associations  

 
Enjeux/contexte  : 
Le tissu associatif constitue un élément vital pour la société. Les Français y sont attachés et impliqués dans 1,3 
millions d’associations. Dans le Lot près de 5 000 associations de toutes tailles et de tous les domaines sont 
animées par près de 25 000 bénévoles actifs. Plus de 500 associations emploient des salariés (plus de  5 000 
emplois). 
 
Dispositif existant  : 
Sites web ou réseaux sociaux spécifiques aux associations, agenda en ligne sur le site du Département pour les 
événements, sites web des municipalités 
 
Descriptif de l’action  : 
 
- Etude de faisabilité et d’opportunité pour la création d’une plateforme recensant l’ensemble des associations du 

département 
- Mise en œuvre de la plateforme 
 
Cette plateforme sera à la fois un annuaire enrichi (géolocalisation, agenda, descriptif…) mais pourrait proposer  
un ensemble de services liés au monde associatif : mise en relation de bénévoles avec des associations, conseils, 
aides, ressources diverses, wiki 
 

 
Portage  : 
Département 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Syndicat Lot Numérique 
Associations 
EPCI 
Communes 

Fiche action 
liée :  
2-1 
 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Qu’un très grand nombre d’associations s’implique dans le projet 
La capacité à faire remonter l’information du terrain notamment en termes d’actualisation 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombres d’inscriptions et fréquence d’utilisation 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / Territoire en réseau 
Objectif  8 : Faciliter le travail collaboratif par la mise en place d’outils pratiques 
FICHE ACTION 8-1: Mise en place d’un bouquet numérique de solutions d e collaboration  

 
Enjeux/contexte  : 
Parmi les outils les plus utiles à mettre en place, la visioconférence et les solutions collaboratives répondent à de 
nouvelles modalités de travail et à plusieurs enjeux dans nos territoires ruraux : distances, mobilité, gains de 
temps, nouvelles formes d’activités, économie, FOAD/e-learning, télétravail… 
 
Dispositif existant  : 
Quelques dispositifs isolés (ex : outil de visioconférence au Pôle numérique de Gourdon) 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Mettre en place un maillage départemental équilibré et cohérent d’équipement de visioconférence et d’outils 
collaboratifs. Deux solutions différentes à explorer : 
1. Identification de sites (1 à 2 par EPCI) pour accueillir des « équipements » (ex : système de visioconférence 

pour équiper une salle) 
Retenir les équipements et les installer via un groupement de commande 

2. Mise à disposition de « solutions cloud » à faibles coûts d’outils collaboratifs pour les territoires 
 
Ce dispositif devra proposer un bouquet de solutions existantes et sécurisées. Il équipera ou proposera les outils 
à des établissements de type maison communautaire ou mairie, tiers-lieux numériques, offices de tourisme, et ce 
à destination d’un public divers : élu, technicien, association, organisme de formation, professionnels, usagers….   
 

 
Portage  : 
Syndicat Lot Numérique  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Département 
EPCI 
Communes  
EPM 
Offices de tourisme 
Organismes de formation 

Fiche action 
liée : 
1-2 
9-1 
10-1 
10-2 
13-1 
17-2  

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Simplicité d’utilisation et bonne qualité du débit.  
Sensibilisation et formation à l’outil et à la pratique. 
Veiller à l’interopérabilité des systèmes. 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre d’utilisateurs 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / Territoire en réseau 
Objectif  9 : Accompagner la professionnalisation de la gestion du système d’information 
FICHE ACTION 9-1 : Partage de processus SI   

 
Enjeux/contexte  : 
De nombreux territoires ne disposent pas de moyens techniques, voire de personnels dédiés ou formés aux 
processus SI. La digitalisation progressive est susceptible d’engendrer  des difficultés au bon fonctionnement de 
la mission des services. 
 
Dispositif existant  : 
Services SI dans les plus grandes structures 
 
Descriptif de l’action  : 
 
1. Identifier les besoins en matière de conduite de projets, gestion des systèmes d’information et de mutualisation 

de ressources, au sein des collectivités du département (constituer une équipe d’agents référents) 
2. Cartographier l’offre de services en la matière proposée par le SDAIL et le centre de gestion 
3. Proposer une gouvernance partagée pour compléter et améliorer l’offre de service en complémentarité 
 
L’action pourrait conduire à instituer un pôle de services partagés sur certains processus SI comme par exemple :  

- la mutualisation de solutions d’infrastructures (sauvegardes, serveurs, de système de téléphonie …) 
- la mutualisation d’applications et de services numériques (plateforme d’échange de fichiers, de télé 

transmission, SIG) 
- échanges sur les usages des différentes structures, partage de bonnes pratiques 
- la mise en place d’outils d’achat commun 
- la formation… 

 
 

Portage  : 
Département, SDAIL 
CDG 46 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
EPCI 
Syndicat Lot Numérique 
 

Fiche action  
liée : 
1-2 
3-1 
5-1 
6-1 
8-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Assurer une bonne gouvernance pour bien répondre  à l’exigence d’intégrer des besoins communs et spécifiques 
de diverses structures 
Bien mener une réflexion commune en amont pour optimiser la mise en place 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Gain d’efficacité du service et économies réalisées 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / E-inclusion 
Objectif  10 : Lutter contre la fracture numérique et favoriser l’inclusion numérique pour tous 
FICHE ACTION 10-1 : Valorisation du rôle des acteurs de la médiation nu mérique  

 
Enjeux/contexte  : 
Pionniers pour lutter contre la fracture numérique, les Espaces Publics Multimédias (EPM) sont en première ligne 
pour favoriser l’inclusion numérique. La création des Maisons de Service Au Public (MSAP) vient étoffer le 
dispositif mais toutes ces structures ont besoin de moyens supplémentaires pour redéfinir leur rôle et proposer un 
service de proximité efficient concernant leurs actions accrues en faveur de la transition numérique. 
La mission gouvernementale société numérique insiste sur le développement de la littératie numérique 
(comprendre, utiliser et créer). 
 
Dispositif existant  : 
EPM, MSAP, médiathèque, expérimentation du chèque APTIC, mission locale 
 
Descriptif de l’action  : 
 
1. Redéfinition du rôle des acteurs de la médiation  numérique et communication pour valoriser leur rôl e 

- Clarification du rôle des différents acteurs 
� regroupement des différents labels sous une dénomination markétée commune 
� recenser l’offre de services 
� clarifier les spécificités de chacun, notamment l’articulation EPM / MSAP 

- Création de lien entre les services publics disposant de téléservices et les acteurs pouvant accompagner les 
publics dans leur utilisation (conventionnements, téléservices test,…) 

- Mise en place d’un outil et d’une communication pour orienter les publics vers les espaces pouvant répondre 
à leur besoin précis 

2. Animation renforcée du réseau des EPM 
- Rencontre, formation, conseils techniques,… 
- Acquisition (en groupement de commandes)  d’un outil de gestion mutualisé des EPM  

 
 

Portage  :  
Syndicat Lot numérique 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Préfecture 
EPCI/communes 
Leader, Région 

Fiche action 
liée : 
8-1 
10-2 
13-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Impliquer les personnels dans l’élaboration du programme 
Valorisation de leur mission 
Bien définir les missions de ces services 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre d’utilisateurs et d’offres proposées 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / E-inclusion 
Objectif  10 : Lutter contre la fracture numérique en favorisant l’inclusion numérique pour tous 
FICHE ACTION 10-2 : Programme de sensibilisation et de formation au num érique  pour le grand 
public  

 
Enjeux/contexte   
La formation est la clé de voûte de l’accompagnement dans la transition numérique pour le grand public. Cette 
montée en compétences personnelles et professionnelles doit s’adapter aux cibles visées allant de la simple 
information, à de la sensibilisation et à de la formation proprement dite. Cette action répond à des enjeux 
économiques, sociaux, sociétaux et de services publics. Une attention particulière devra être portée sur les 20 /25 
% de la population en difficulté avec le numérique. 
L’Etat a lancé mi-2018 une stratégie nationale pour un numérique  inclusif qui devra permettre d’atteindre et 
orienter les publics cibles, de structurer l’offre d’accompagnement présente sur le territoire et de mobiliser les 
financements nécessaires. 
 
Dispositif existant  : 
Offre des EPM et MSAP et diverses structures, ainsi que les prestations des organismes de formation. 
Expérimentation du chèque culture numérique (APTIC) 
 
Descriptif de l’action  : 
 
1. Mise en place d’un programme (pluri)annuel de fo rmation selon les besoins de chaque public cible : 

- population en difficulté avec le numérique 
- jeunes 
- autres à déterminer selon priorité 

2. Mise en place d’actions d’information et de sens ibilisation auprès du grand public  
- organiser un grand tour du numérique  à travers le département en s’appuyant sur les acteurs du numériques 
- campagne de communication ciblée selon les publics 

3. Envisager le financement du chèque APTIC pour le  déploiement sur le territoire lotois dans le cadre  de 
sa généralisation nationale 
- étude de faisabilité  
- si positive, le syndicat pourrait se positionner comme « commanditaire », ce qui induit la commande de 

chèques (10€ l’unité) pour leur redistribution à des publics ciblés 
- il serait nécessaire dans ce cadre d’encourager les « acteurs de la médiation numérique » à rejoindre le 

dispositif, en tant qu’établissement dispensant aux « utilisateurs » des services payés avec le chèque APTIC 
 

 
Portage  : 
Syndicat Lot Numérique 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Département, Région, Ecole régionale du numérique 
Etat (APTIC), Organismes de formation, Pôle emploi 
Secteur privé, Consulaires, Associations, Emmaüs Connect 
 

Fiche action 
liée  : 
1-1 1-2 ; 5-1 ; 7-

1 ; 
7-2 ; 8-1 ; 10-1 ;  
11-1 ; 15-1 

 

 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Concevoir et adapter des parcours de formation en raisonnant usagers et acteurs de terrain 
Impliquer et valoriser les agents  pour leur engagement dans le développement des services publics numériques 
Accompagner aussi humainement et pas que techniquement les publics les plus fragiles en lien avec les maisons 
de la solidarité départemental 
Mener un accompagnement au changement en parallèle aux formations strictement orientées outils 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombres de formations dispensées, et critères d’appropriations post formation (à formaliser) 
Nombre de chèques APTIC distribués (si adoption de ce dispositif) 

 

  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / E-inclusion 
Objectif  11 : Renforcer l’employabilité grâce au numérique 
FICHE ACTION 11-1 : Création d’un cluster de la formation, des métiers et de l’emploi 

numérique  
 

Enjeux/contexte  : 
La transition numérique impacte tous les secteurs d’activités. Les nouveaux métiers, la montée en compétences 
des emplois, le maintien de l’employabilité, la formation tout au long de la vie,… concernent tous les acteurs 
socio-économiques. Le numérique est aussi un vecteur sous-estimé de développement rural et nécessite une 
meilleure visibilité. 
 
Dispositif existant  : 
Offres des divers organismes privés, publics 
La Mêlée numérique, Ecole régionale du numérique 
Village numérique lors de la Journée départementale de l’emploi 
 
Descriptif de l’action  : 
Regrouper en réseau l’ensemble des acteurs et offres de la formation, de l’emploi, des métiers liés à l’innovation 
et au numérique afin de faciliter la visibilité, la connaissance et l’accès aux services proposés localement. La 
plateforme de téléservices (fiche 2-1) devra permettre cette valorisation de l’offre. 
 
Ce regroupement pourrait compléter le réseau des acteurs du numérique et travailler en synergie dans l’objectif 
de : 
1. Recenser les outils digitaux (applications, site s internet) permettant d’accéder à l’emploi 
2. Faciliter l’acquisition de compétences numérique s 

- création d’une plateforme commune avec les  offres de formation, les services et des ressources 
documentaires (s’appuyer sur l’emploi store de pôle emploi) 

- étudier l’opportunité d’une mise en place de dispositifs de formation à distance (type MOOC avec e-tutorat) 
spécifiques aux besoins locaux et de découverte métiers locaux en tensions par des solutions innovantes 
(ex : 3D, réalité augmentée) 

- élaborer des parcours de formation sur le numérique ciblés pour : jeunes, reconversion professionnelle, 
emploi conjoints, saisonniers 

3. Favoriser la mise en place de formations aux nou veaux métiers en lien avec le numérique sur le 
territoire 
- développer l’offre de formation des métiers du numérique sur le territoire 
- étudier la faisabilité de maintenance du matériel informatique par l’économie solidaire (approche économie 

circulaire) 
 

 
Portage  : 
1 : Pôle emploi 
2 : Syndicat Lot numérique / Organismes de Formation 
3 : Région / Ecole Régionale du numérique / Syndicat Lot numérique 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
DIRECCTE 
Associations  
Inter-Consulaires / EPCI / 

Fiche action 
liée : 
7-1 
10-2 
11-1 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Bonne collaboration de l’ensemble des acteurs 
Gérer judicieusement les aspects concurrentiels entre les acteurs 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de contacts pris en tant que « porte d’entrée 
Audience de visibilité 

  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : SOLIDARITE / E-inclusion 
Objectif  12 : Construire une culture numérique complète 
FICHE ACTION 12-1 : Développement des Espaces Numériques de Travail (EN T) 

 
Enjeux/contexte  : 
Dans le cadre du Schéma Directeur des Espaces Numériques de Travail (SDET), la généralisation des ENT en 
primaire constitue un excellent moyen pour développer la pratique du numérique et favoriser une meilleure 
interaction des rôles entre les élèves, les enseignants, les parents. 
 
Dispositif existant  : 
320 classes d’école primaire utilisatrices de l’ENT Beneylu School dans le Lot 
ENT des collèges géré par le Département 
 
Descriptif de l’action  : 
 
L’action vise à généraliser dans le primaire (et maternel ?) la mise en place des ENT avec portabilité pour le 
secondaire. 
Ce projet pourrait être associé à une refonte des ENT du secondaire afin d’en optimiser sa mise en place et 
surtout son utilisation. 
Une attention particulière sera  portée sur la formation des différents acteurs ainsi qu’une ouverture vers des 
formats plus proches de ceux utilisés par les élèves. 
La solution devra respecter le cahier des charges du SDET (schéma des ENT). 
 
Préalable : 

- lancer une étude d’opportunité et de faisabilité auprès des acteurs concernés à l’appui d’un questionnaire 
 

 
Portage  : 
Département   
CDG46 
Syndicat Lot Numérique 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Education nationale 
Fédération parents d’élèves 
Communes  

Fiche action 
liée  : 
2-1 
 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Bien définir l’objectif principal d’utilisation 
Concerter l’ensemble des acteurs 
Former et accompagner les acteurs 
Ne pas penser qu’outil mais usage 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre d’établissements équipés 
Fréquence d’utilisation 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : MODERNITE / Open innovation 
Objectif  13 : Développer les nouvelles formes de travail, d’entreprenariat et d’innovation sociale 
FICHE ACTION 13-1 : Développement d’un réseau de tiers -lieux numériques  

 
Enjeux/contexte  : 
Les tiers-lieux, de par leurs fonctions polyvalentes, constituent un excellent outil pour répondre aux objectifs du 
SDUSN autant pour la collectivité porteuse que pour le département : attractivité, développement économique, 
inclusion numérique, formation… 
Ces lieux permettent également de faciliter l’émergence et le développement des nouvelles activités en lien avec 
le numérique, de nouvelles formes de travail, des nouveaux métiers, des nouvelles aspirations sociétales… 
 
Dispositif existant  : 
EPM 
Quelques télécentres/espaces de coworking et fablabs :  Gourdon, Cahors, Figeac,… 
Accompagnement financier à travers le Fonds d’aide aux solidarités territoriales (FAST) et les appels à projets 
régionaux 
 
Descriptif de l’action  :  
 
1. Mailler le territoire d’un nombre adapté de tiers-lieux numériques : 

- Inciter à la création d’espaces autonome à l’échelle locale par les utilisateurs pour en conserver chaque 
spécificité en : 
� établissant une proposition de maillage du territoire (à minima un par EPCI) 
� valorisant les aides financière disponibles (exemple : FAST, appels à projets de la Région)  

 
2. Mettre en place un réseau à l’échelle départementale par des actions conjointes : 

- Animation du réseau et communication 
� créer un label commun (charte, offre de services et d’équipements minimum,…) 
� mise en place d’outils mutualisés  (site de réservation, carte pass, communication,…)  

- Etude d’opportunité : 
� de la création d’une association « tiers-lieux numériques » départementale subventionnée par le syndicat 
� de la création d’un tiers-lieu itinérant 
� de la mise en place d’un appel à projets départemental à destination des tiers-lieux numériques 

- Lancer un plan de développement du TELETRAVAIL ciblé vers ces lieux. 
 

 
Portage  : 
Création de tiers-lieux : EPCI/communes, privés 
Accompagnement à la création de tiers-lieux : Syndicat Lot numérique / Département  
Animation de réseau et actions conjointes : Syndicat Lot Numérique/Préfecture/Ad’Occ  ou association  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Secteur privé 
Associations 
Leader, Région 

Fiche action 
liée  : 
7-1 
8-1 
10-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Adopter une démarche ascendante, constituer en amont une communauté d’utilisateurs potentiels, co-construire 
le projet, concevoir en mode agile, en faire des espaces ouverts, hybrides, animés, flexibles, innovants 
Ne pas raisonner «  infrastructure et technologique » (aménagement) mais « humain et usages/services » 
(développement). Trouver le juste équilibre entre autonomie locale et mutualisation départementale  
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombres de sites créés, d’utilisateurs et d’actions proposées 

  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : MODERNITE / Open Innovation 
Objectif  14 : Contribuer au développement des technologies innovantes pour la valorisation du 
territoire 
FICHE ACTION 14-1 : Equipement d’un wifi territorial dans chaque commune  

 
Enjeux/contexte  : 

Le Wifi territorial permet de faciliter la connexion d’un habitant ou principalement d’un touriste via une borne dans 
un lieu public, par exemple sur la place principale d'un bourg. 

Une réflexion au niveau des communautés de communes lotoises au sujet du développement du wifi territorial les 
a amenés à solliciter le syndicat mixte Lot numérique pour piloter cette action. 

Dispositif existant  : 
Des solutions de wifi territorial existent déjà sur le territoire lotois, principalement dans les points d’informations 
touristiques 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Généralisation à l’échelle départementale d’une solution de wifi territorial avec le financement d’une borne par 
commune, la possibilité étant laissée aux communes de faire appel au marché du syndicat pour installer d’autres 
bornes. 
La solution devra comprendre un portail d’authentification, être conforme à la législation, permettre une continuité 
territoriale, la gestion des utilisateurs et l’exploitation des données anonymisées. 
 
Deux étapes : 

- Lancement du marché juillet 2018 
- Mise en place des bornes fin 2018 

 
 

Portage  : 
Syndicat Lot numérique 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Fonds LEADER/FNADT 

Fiche action 
liée  : 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Répondre aux attentes précises des communes en matière d’implantation 
Le coût de fonctionnement à la charge des communes ne doit pas être trop élevé 
Disposer d’une solution permettant de récupérer les données de connexion sur les différentes bornes pour 
constituer une base d’étude de mobilité touristique 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de communes ayant installé une borne wifi 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
 



 
 

Délibération CS2019/11 - séance du 1er février 2019    59 

 
 
 
 
 

AXE : MODERNITE / Open innovation 
Objectif  15 : Encourager la transition numérique des entreprises 
FICHE ACTION 15-1 : Sensibilisation des entreprises à la transition num érique  

 
Enjeux/contexte  : 
La révolution numérique constitue un véritable enjeu de compétitivité, voire de pérennité des entreprises d’autant 
plus forte dans nos territoires ruraux ne disposant pas toujours d’un écosystème innovant adéquat. Les questions 
de cybersécurité, de digitalisation des process, d’e-commerce, e-marketing, RGDP, etc. sont économiquement 
stratégiques.  
 
Dispositif existant  : 
Le programme gouvernemental Transition numérique pour les TPE/PME 
Formations proposées par la Direccte, les services consulaires et l’union des entreprises lotoises 
 
Descriptif de l’action  : 
 
- Réunions d’information gratuites dans différents points du département ou campagne départementale, afin de 

mieux communiquer localement et d’orienter vers le dispositif national et tout autre dispositif traitant de la 
transition numérique ou proposant une offre de services dédiée 

- Diagnostic personnalisé de la transition du numérique dans l’entreprise (visite et conseils) 
(possibilité de co-financement par Lot numérique d’une campagne départementale de sensibilisation auprès des 
entreprises de tous secteurs sur la thématique de la transition numérique) 

 
 

Portage  : 
Interconsulaires en lien avec la DIRECCTE 
ADEFPAT 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Région / Ad’Occ 
Organismes de Formation 
Syndicat Lot Numérique  
EPCI  
Union des entreprises lotoises et autres syndicats 
Clubs d’entreprises, associations de commerçants 

Fiche action 
liée  : 
7-1 
7-2 
10-2 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussites/points de vigilance  : 
Avoir une approche concrète et proposer des solutions pratiques 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de participants et nombre de contacts pris pour une formation complémentaire 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
 



 
 

Délibération CS2019/11 - séance du 1er février 2019    60 

 
 
 
 
 

AXE : MODERNITE / Open innovation 
Objectif  16 : Développer une filière départementale de production de services numériques 
FICHE ACTION 16-1 : Favoriser le développement de l’innovation dans les  entreprises locales  

 
Enjeux/contexte  : 
L’innovation est un impératif de compétitivité pour les entreprises. L’avènement  du  numérique en accélère 
d’autant plus cette nécessité. Les entreprises des territoires ruraux peuvent et doivent aussi profiter de cette 
révolution comme un formidable levier de croissance, tout en leur offrant la possibilité de pérenniser leur 
implantation locale. 
 
Dispositif existant  : 
Banque Publique d’Investissement 
Dispositifs régionaux Occitanie 
Plan silver économie régional Midi-Pyrénées 2014-2020 
 
Descriptif de l’action  : 
 
L’action vise à : 

- Faciliter l’accès aux dispositifs d’aides et de financements de l’innovation et du numérique en faveur des 
entreprises locales : 
� publication d’une brochure spécifique à distribuer auprès des entreprises lors d’une campagne 

d’information (mail) 
� constitution d’un réseau de référent 

 
- Favoriser le développement d’une filière d’excellence rurale d’entreprises locales de services numériques 

prioritairement orientée vers la Silver économie : 
� identifier les acteurs locaux potentiels : création d’un annuaire 
� organiser un évènement collaboratif (type format barcamp, Hackaton…) sur le sujet afin de faire émerger 

les possibles 
� lancer un appel à projet 

 
 

Portage  : 
Ad’Occ 
Inter-consulaire 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
EPCI , CAPEB 
Syndicat Lot numérique  
Banque Publique d’Investissement 

Fiche action 
liée : 
7-1 
17-3 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Proposer un écosystème professionnel  global et s’engager dans une action volontariste 
Assurer une bonne coordination de la diversité des acteurs pour la filière silver économie 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de dossiers de financement proposés/accordés 
Nombre d’entreprises agrégées  à la filière : création, développement, installation 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : MODERNITE / Smart territoire 
Objectif  17 : Rendre les services interactifs et mobiles en phase avec les  nouveaux besoins 
quotidiens 
FICHE ACTION 17-1 : Mise en place d’outils numériques favorisant la mob ilité  

 
Enjeux/contexte  : 
En milieu rural la mobilité est un enjeu majeur en termes de structuration du territoire (maillage, flux), 
d’accessibilité des services pour les populations et d’attractivité économique (emploi, activité, tourisme…). 
L’émergence du numérique peut faciliter une convergence des solutions multimodales de mobilité. 
 
Dispositif existant  : 
Assises de la mobilité (en attente des mesures), application mobilité Grand Cahors, PNR des Causses du Quercy 
(recherche de partenariat pour favoriser la mobilité en milieu rural), Région (en cours de développement d’un outil 
technique), Hackaton sur le thème de la mobilité. 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Mise en place d’une solution départementale de la mobilité.  
Cet outil centralisera l’information sur l’ensemble des offres et des solutions de mobilité (transports, itinéraires, 
permis, garage, réseau, stationnement, sécurité…). 
Des services et des conseils pourront y être associés selon les publics : demandeurs d’emploi, insertion, touristes, 
entreprises… 
 
Action préalable : mise en place d’un travail d’évaluation sur la faisabilité du projet : 

� analyse des principales conclusions du hackaton et de la carte blanche  
� état des lieux de l’existant et évaluation des dispositifs en cours 
� diagnostic des besoins (enquête, étude qualitative ?) 
 

 
Portage  : 
A déterminer 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Syndicat Lot numérique 
Région 
Préfecture 
Privés 

Fiche action 
liée  : 
2-1 
3-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Bonne coordination de l’ensemble des acteurs concernés 
Adopter une approche systémique et large de la question de mobilité 
Bien maîtriser la gestion des données et s’assurer de l’interopérabilité des futurs systèmes techniques 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de consultations, d’utilisateurs et fréquence d’utilisation de l’outil 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : MODERNITE / Smart territoire 
Objectif  17 : Rendre les services interactifs en phase avec les nouveaux besoins quotidiens 
FICHE ACTION 17-2 : Généralisation  de la téléconsultation   

 
Enjeux/contexte  : 
La télémédecine constitue une réponse aux difficultés que rencontrent certains patients pour accéder aux soins et 
contribue à rompre l’isolement dont sont parfois victimes les professionnels de santé. Elle est source d’innovations 
organisationnelles pour notre système de santé et apporte des réponses adaptées aux spécificités des territoires 
ruraux. 
 
Dispositif existant  : 
Dispositif ETAPES et PASTEL de l’ARS dans 15 EHPAD et 2 maisons de santé (2018). 
 
Descriptif de l’action  : 
 
Généralisation dans tous les établissements du département de la pratique de la téléconsultation, à partir de la 
capitalisation de l’expérimentation du dispositif PASTEL. 
 
- Analyse des besoins 
- Recherche de sites potentiels 
- Mise en œuvre avec étude de faisabilité d’un co-financement pour des établissements éligibles à l’équipement 

et /ou aux travaux nécessaires à la mise en place d’un dispositif opérationnel de téléconsultation  
 

 
Portage  : 
ARS 
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Département, Syndicat Lot numérique 
CPAM … 

Fiche action 
liée : 
8-1 

 
 Priorité  : 1 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Qualité du débit internet pour chaque site : difficultés d’accès internet sur 8 sites concernés (cf.ARS) 
Sécurisation du transfert des données 
Réaliser un projet médical de territoire 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre d’actes de téléconsultations 
 

 
  

FICHE ACTION SDUSN 
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AXE : MODERNITE / Smart territoire 
Objectif  17 : Rendre les services interactifs et mobiles pour être plus en phase avec les besoins des 
usagers 
FICHE ACTION 17-3 : Création d’un service d’information sur les solutio ns numériques de 

maintien des séniors à domicile  
 

Enjeux/contexte  : 
Le Lot, 2ème département le plus âgé, doit faire face au défi du vieillissement de la population. Les nouvelles 
technologies sont considérées comme un levier de dé veloppement des services à domicile. Le 
développement du numérique permet de répondre aux besoins des bénéficiaires, des aidants et des proches. 
 
Dispositif existant  : 
Téléassistance 46 (2000 abonnés), autre dispositif téléassistance et parcours lumineux (exemple ADMR) 
 
Descriptif de l’action  : 
 
L’action vise à proposer un service de conseils et d’information sur les offres, les outils, les dispositifs numériques 
et de domotiques adaptés pour favoriser le maintien à domicile des seniors : 

- étudier la possibilité d’un co-financement pour la création d’un lieu témoin sur la domotique 
- recenser les offres et les acteurs du secteur pour en proposer une base de données disponible à destination 

des personnes âgées et leurs familles 
 

 
Portage  : 
Département 
Syndicat Lot numérique  
 
Partenariats envisageables/ressources mobilisables  : 
Lot à domicile 
ADMR 
ANAH, assurances 

Fiche action 
liée  : 
7-1 
16-1 

 
 Priorité  : 2 
Facteurs clés de réussite/points de vigilance  : 
Dédramatiser l’usage du numérique auprès de certains bénéficiaires 
 
Indicateurs d’évaluation  : 
Nombre de contacts pris et de conseils donnés 
 

 
 

FICHE ACTION SDUSN 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/12 : Avis de la commission d es usages numériques 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 1 er février 2019 
 

Délibération n° CS2019/13 : Débat d’orientation bud gétaire 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 janvier 2019  
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Annexe – Débat d’orientation budgétaire 
 
 
Exécution du budget 2018 
 
L’année 2018 a été la première année de fonctionnement du syndicat avec un budget unique. Le 
budget a été voté à hauteur de 1 098 969,96 € en fonctionnement et de 11 566 160,72 € en 
investissement. 
 
Concernant l’exécution de ce budget, l’état de consommation des crédits à ce jour permet 
d’envisager une réalisation prévisionnelle de l’ordre de 76,7 % sur la section de fonctionnement et 
de l’ordre de 84,7 % sur la section d’investissement. 
 
Sur la partie fonctionnement, cet écart entre le total voté et le réalisé est dû notamment au 
versement très limité de la subvention satellite, peu sollicitée par le public, au transfert des charges 
courantes et de maintenance des armoires de montée en débit à Orange, à l’adoption tardive du 
schéma des usages et services numériques qui n’a pas permis d’enclencher certaines actions 
prévues dès 2018. 
 
Sur la partie investissement, cet écart est dû notamment au retard constaté sur les opérations de 
montée en débit qui seront toutefois finalisées au 1er trimestre 2019, au démarrage plus tardif que 
prévu du marché relatif au WIFI territorial, au fait que la maitrise d’ouvrage concernant la 
construction et la gestion de nouveaux pylônes pour la téléphonie mobile n’est finalement pas 
portée par le syndicat mais par les opérateurs privés. A ce titre 400 K€ était prévu au titre de 
l’année 2018 pour des IRU (contrats de location longue durée) avec TDF afin de réutiliser certains 
de leurs pylônes. Ce sont désormais les opérateurs qui négocient en direct avec TDF. 
 
Les principales perspectives du budget 2019 
 
Pour l’année 2019, les premières orientations peuvent être résumées de la façon suivante : 
 
En fonctionnement , les dépenses s’établiraient à 1 054 046 € pour 2019, soit une baisse de 
45 K€ par rapport à 2018, en raison principalement du transfert de patrimoine à Orange qui permet 
de diminuer les dépenses courantes concernant les armoires de montée en débit ainsi que les 
frais de maintenance afférant. 
 
Il est proposé d’inscrire un budget de 50 K€ pour la mise en œuvre d’actions inscrites dans le 
schéma des usages et services numériques, telles que la formation des animateurs d’espaces 
publics multimédias (EPM), la mise à disposition d’outils pour les tiers-lieux ou l’organisation d’un 
évènement dédié à la sensibilisation aux usages numériques. Une partie de ce budget pourra venir 
abonder la dotation de la Caisse des dépôts et consignations si le projet de Hub « Nord 
Occitanie » déposé avec l’Aveyron et la Lozère est lauréat de l’appel à projet « Hubs, France 
connectée » centré sur la médiation numérique. 
 
Une étude des besoins en assurances sera à mener en 2019 pour assurer dans de bonnes 
conditions le patrimoine de Lot numérique et notamment les antennes et le réseau WIFI (montant 
3 600 €). 
 
En 2019 et en 2020, les sites des pylônes de téléphonie mobile feront l’objet d’un marché d’audit 
de contrôle (évalué à 51 K€) et d’un marché de travaux de maintenance (évalué 25,5 K€ sur deux 
ans) dans le cadre d’un groupement de commande avec le CIDAP. 
Un marché de démontage des pylônes radio exploité par Xilan et Alsatis devra aussi être conclu 
en 2019. Il est évalué à près de 170 K€ sur deux ans dont 30 K€ dès cette année. 
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Les dépenses liées à la mise à disposition du personnel du Département sont réajustées passant 
de 484 K€ à 444 K€ (5,5 ETP au lieu de 6,5 ETP en 2018). 
 
Une prestation de prospective financière auprès d’un cabinet conseil est prévue en 2019 afin de 
définir au mieux l’impact de la charge d’amortissement (subvention SIEDA) et d’asseoir les 
stratégies de financement sur le long terme (17,6 K€). 
 
Les charges financières liées aux emprunts sont en hausse, ces derniers étant désormais tous en 
phase d’amortissement (271 K€ au lieu de 179 K€ en 2018). 
 
L’excédent de fonctionnement 2018 ainsi que les revenus d’activités, et notamment les 
redevances de mise à disposition des antennes, permettent de financer le budget 2019 à hauteur 
de 290 K€. Les participations des membres pour la partie fonctionnement du budget de Lot 
numérique sont donc globalement en baisse de 141 K€. 
 
 
En investissement , les dépenses s’établiraient à 12 991 700 € pour 2019, en hausse de près de 
1,42 M€ par rapport à 2018.  
 
En 2019, le déploiement du FTTH entre en phase active et sera, par le montant qui lui est 
consacré en cette année 2 du déploiement, à son apogée, soit 10 M€. En 2020, les dépenses 
devraient s’élever à 9 M€ et en 2021 à 8 M€. Ce montant versé au SIEDA, coordonnateur de la 
délégation de service public, finance la création du réseau ainsi que les premiers raccordements 
avec un objectif raisonnable de 30 000 prises raccordables en 2019. 
 
1,9 M€ seront consacrés à la fin des opérations de montée en débit et 390 K€ au déploiement du 
WIFI territorial. 
 
Les emprunts contractés sont désormais tous en phase d’amortissement avec un remboursement 
de 840 K€ pour 2019. 
 
Le solde d’exécution de 2018 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 5 M€ qui s’explique 
essentiellement par : 

• la nécessité d’appeler le solde de l’emprunt 2018 (2,75 M€ - fin de période de mobilisation), 

• la perception fin décembre 2018 d’un acompte de subvention de 2,4 M€ attendu 
initialement en 2019. 

 
Les subventions à percevoir pour le FTTH et la MED (5 M€) ainsi que le FCTVA (1,1 M€) viendront 
également participer à l’équilibre budgétaire. 
 
Le reste à charge des membres du syndicat pour l’année à venir est donc de 1,81 M€. 
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